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Diffërentes études sur le comportement électoral se sont intéressées a la participation électorale 
en avançant différentes explications sur son ampleur. De celles-ci, nous avons retenu la thh ie  
des enjeux pour tenter d'expliquer la participation électorale des Québécois. 

C'est ainsi que dans notre mhoire «Participation électorale comparée et théorie des enjeux : Les 
élections qu4bdcoises de 1970 à 1994))' nous portons un regard sur les taux de participation au 
Québec, dans les provinces canadiennes et au f éded  Nous const8tons que la participation n'est 
pas extrêmement plus dlevée que dans certains endroits du Canada. A la suite de l'analyse de la 
présence ou non de l'enjeu ((question nationaie)) aux élections proviaciales québécoises de 1970 à 
1994 nous avons infirmé notre hypothhe. La présence ou non de l'enjeu de la souveraineté n'est 
pas ce qui fait fluctuer la participation, c'est plutôt un Parti québécois perçu comme "fort", 
"menaçant", qui provoque cette action : le messager plutôt que le message. Finalement, nous 
avons conclu que chez les citoyens abstentionnistes «occasionnels» on retrouve une grande part 
d'anglophones et d'allophones. 

Stéplme Lévesque 
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INTRODUCTION 

Au Québec, comme ailleurs, la démocratie est un système ou le pouvoir découle de 

l'autorité du peuple et se fonde sur sa participation. Ddmocratie et participation marchent de pair. 

Dans toute société dite "démocratique", il existe une nécessité, celle du citoyen actif : «Au MXe 

siècle, de nombreux théoriciens, tels John Stuart Miii ..., John Locke ou Alexis de Toqueville 

perpétuent cette conception selon laquelle l'existence de la démocratie repose sur des citoyens 

possédant un haut degré dtidormation politique, un profond attachement aux valeurs du 

pluralisme et une volonté d'engagement.)) (Mayer et Penineau 1992 : 6). 

II est important, croyons-nous, de s'intéresser à cette «nécessité)) de la démocratie qu'est la 

participation politique des citoyens dans une societh donnée. C'est avec cette optique que nous 

examinerons la société québécoise dans cette étude. 

Plus concrétement, nous allons nous concentrer sur la participation électorale des 

Québkois aux élections provinciaies. A première vue, s'intéresser au nombre de personnes qui 

votent Ion d'une élection peut paraître dérisoire lorsqu'on considère le vote comme l'acte isole 

d'un individu reduit à sa plus simple expression sur le plan de la participatioa Également, on peut 

rajouter que le vote n'est pas très important dans la mesure où il requiert peu d'initiative et n'exige 

qu'un engagement peu intense. En examinant i'abondaute littérature sur la participation politique 

et les conclusions awqueiies arrivent plusieurs auteurs, on pourrait y croire. 

À preuve, voici un tableau résumant les échelles des activités de participation politique 

acceptées par plusieurs auteurs : 



Tableau 1: Tableau des activités de participation politique 

1. détenir un poste pubiic (ou de parti) au &tre candidat A ces postes : 
Lancelot - McClosky - Milbrath - R o b  
2. appartenir (activemerit) h un parti ou une organisation politique : 
Comrse et Dupeux - Di Palma - Lancelot - Lane - McClosky - Milbrath - Nie, Powell et Rcwitt - Verba et Nie 
3. participer A une campagne Wcctoraie : 
Converse et Dupeux - Lme - McClosky - Milbrath - Nie, Powell et Prewit - Verh et Nie 
4. assister ik un meeting politique : 
Dupeux - Lancelot - M c C l ~  - Milbraîh - Verba et Nie 
5. amtnher financièrement 4 on parti ou A une campagne éiectorale : 
Lane - McClosky - Milbrath - Verba et Nie 
6. prendre conta* (perxinneiiement ou par écrit) mec un homme politique ou un fonctionnaire 
d'autoritd : 
Lancelot - Lane - McCLosky - Milbrath - Nie, Powell et Frewitt - Verba et Nie 
7. exprimer publiquement des opinions politiqyes pour tenter de convaincre d'autres personnes : 
Converse et Dupeux - Dupeux - Lancelot - McClosky - Milbrath - Verba et Nie 
8. prendre part A une discussion politique : 
Di Palma - Lancelot - Lane - McGlosky - Milbrath - Nie, PoweU et Prewitt - Rokkan 
9. Voter : 
Converse et Dupeu - Di Palma - Dupeur - Lancelot - Lane - McClosky - Mübrath - Rokkaii - Verba et Nie 
10. s'exposer A des «stimuli» politiques : 
Converse et Dupcux - Di Palma - Dupeux - Lancelot - Laue - Mdlosky - Milbrath - Rokkan 

(Source : Subileau et Toinet 1993 : 198) 

Fait à remarquer, pour ces auteurs, le vote se situe très bas dans I'intensité des types de 

participation politique. C'est teliement peu intense que Lester W. Milbrath, un des auteurs cités 

dans le tableau, qualifie le vote d'activité de ((spectateum par rapport aux activités (<transitives)» et 

de «combattants» et qu'en dessous de «s'exposer à des stimuli politiques), son successeur 

immédiat dans les échelies de participation politique, les citoyens tombent dans l'apathie (Milbrath 

1965 : 18). Ainsi, quel est l'intérêt à porter son attention sur un phénomène si "mineur", si peu 

"important", et à étudier la participation électorale au Québec ou n'importe où ailleurs? 

L'approche qui veut que le vote ait peu d'importance, qu'il est mineur, par rapport aux 

autres activités de participation est remise en question et contestée par un certain nombre auteurs 

(Lipset, 1963; Schonfeld, Toi.net, 1975) : K.. qui s'attachent plus a l'influence que les 

comportements de participation peuvent avoir sur le processus politique qu'à leur intensité. A cet 

égard le vote est, parmi les différentes activités de participation politique, le moyen majeur 



d'exercice de la souveraineté du peuple et donc de la démocratie.» (Mayer et Perrineau 1992 : 13). 

En effet, le vote est collectivement le plus iduent des types de participation poiitique dans la 

mesure oii il permet le choix légitime, parmi plusieurs candidats, de celui ou de ceux qui auront le 

pouvoir, la sélection du personnel politique, et le choix des orientations politiques de la société 

dans laquelle les citoyens votent. Par ailleurs, le vote est le moyen légitime de contrôle politique 

le plus égaiement partagé : ( N o h g  is the political act in which more citizens engage than any 

other.)) (Kleppner 1982 : 5). La participation électorale est la seule activité politique pour laquelle 

on puisse dégager un moment critique où tous ceux qui ont agi sont aussi égaux qu'il est possible 

de Fhaginer : a. .. le moment où Fon dépouille les bulletins de vote, parce qu'dors il est impossible 

de savoir qui a voté quoi et que chaque électeur pèse exactement le même poids dans l'issue du 

scrutin.)) (Subileau et Toinet 1993 : 197). Ainsi, le vote, du fait quu' est d f i s é  (ne parle-t-on pas 

de suffrage «universel»?) place les citoyens en position d'égalité. Dès lors, le nombre des citoyens 

qui participent aux élections a une importance et le nombre de ceux qui n'y participent pas a une 

signification : «Who chooses to stay home and who goes to the polls can often determine who 

wins an election, and voting is a major instrument by which leaders are cornpelied to be attentive 

to citizens (Eulau and Prewitt, 1973; Verba and Nie, 1972).» (Poweii 1980 : 5). Somme toute, on 

ignore si le vote est ou non le meilleur indicateur de participation ou de démocratisation. Mais il 

semble être un important indicateur de Pinnuence des citoyens sur le pouvoir politique. En 

dernière analyse, le vote n'est peut-être pas la plus intense des activités de participation politique, 

mais certainement l'une des plus importantes, car elle est celle la plus partagée. A cet égard, la 

participation électorale fait partie intégrante de la participation politique et elle n'en est pas une 

activité mineure : K.. voting tumout is a criticai indication of the involvement of citizens in the 

national political life of a society (Deutsch, 1 96 1) .» (Powell 1980 : 5). 

Le vote est important : il n'est pas un sujet d'6tude dénué d'intérêt. C'est pour ces raisons 

que dans ce travail nous nous intéresserons a la participation électorale au Québec dans notre 

«Participation électorale cornparde et théorie des enjeux : Les élections québécoises de 1970 à 

1994)). Ceîte étude exploratoire qui vise à mieux saisir I'influence de l'enjeu de la question 

nationale sur le niveau de participation au Quebec sera divisée en quatre chapitres. Dans le 

premier, nous allons préciser notre approche théonque et notre problématique. Dans le second, 



nous examinerons la participation électorale au Québec, dans les provinces et au fëdéral. Au 

chapitre trois, nous dons ddtenniner la présence ou non de i'enjeu «question nationale» aux 

élections provinciales québécoises de 1970 à 1994. Dans le quatrième chapitre, nous allons tenter 

de préciser qui sont les abstentionnistes québécois. Fiaalement, nous présenterons nos 

conclusions. 



CHAPITRE 1: APPROCHES THÉORIQUES ET PROBLÉMATIQUE 

La recherche que nous nous proposons de faire concerne la participation électorale lors des 

élections générales provinciales au Québec de 1970 à 1994. Sans reprendre les arguments sur 

l'importance du vote dans la participation politique d'une population que nous avons énumérés 

précédemment, nous dirons seulement que la participation électorale peut, et est, un bon indicateur 

de ce que sont les comportements électoraux dans une société. 

1.1 Dinérentes explications de la participation üectoraie 

Les écrits sur la participation et les comportements électoraux ont fourni un grand nombre 

d'explications sur la teneur de la participation électorale. Cependant, comme on peut s'en douter, 

les auteurs ne sont pas tous d'accord sur l'explication a donner au fait que parfois la participation 

aux élections est forte ou est faible. Différentes écoles de pensee stafEontent. 

Parmi toutes les théories élaborées a travers les années pour expliquer les taux de 

participation électorale, nous en retenons deux pour situer ceiie qui fixe en grande partie notre 

problématique. Ces deux théories sont ceiles issues de l'École de Columbia et celle du paradigme 

de Michigan. Pourquoi s'attarder à ces théories? La théorie des enje y qui sera au centre de 

notre démarche, a ét6 élaborée en réponse aux deux précédentes. Ces trois theones américaines se 

situent dans une progression historique et intellectuelle qui trouve son apogée avec la théorie des 

enjeux. 

1.1.1 École de Columbia 

La première des grandes théories est cefie issue de l ~ m l e  de Columbia dans les d e s  

1940 aux États-unis. Eile est le résultat des enquêtes conduites par Paul Lazarsfeld. Selon cette 

théorie, le déterminisme social joue un grand rôle dans la participation électorale des citoyens : 



«Une personne pense politiquement, comme elle est socialement.» (Mayer et Perrineau 1992 : 57). 

Les caractkistiques sociales, par exemple le statut socio-économique, la religion, le lieu de 

résidence, déterminent les prbférences politiques. 

Toujours selon cette théorie, la campagne électorale aurait un effet limité. Elle a pour 

principal impact d'activer et de renforcer les prBdispositioas politiques existantes. 

Également, les relations interpersonnelles auraient une influence : «Les relations 

interperso~elles au sein des groupes primaires, famille, voisins, amis, jouent un rôle décisif dans la 

formation des prdfdrences politiques.)) Wyer et Peheau  1992 : 58). 

A 1a suite des travaux de ~&cole de Columbia, on a dlaboré, dans les andes 1950 aux 

États-unis, le paradigme de Michigan. Pour les tenants de cette théorie, religion, position sociale 

ou appartenance ethnique paraissent impuissantes à rendre compte des fluctuations électorales à 

court terme. Cest pourquoi, ils insistent sur la psychologie individuelle plus que sur 

l'appartenance au groupe, sur les perceptions politiques plus que sur les caract6ristiques 

socioculturelies des électeurs. Ainsi, pour prévoir le vote des électeurs : «... il sufnt de connaître 

l'orientation et l'intensité de leurs attitudes i l'dgard des divers objets politiques, candidats, partis, 

programmes.. .» (Mayer et Penineau 1992 : 59), c'est-à-dire leur identification partisane. 

Au total, l'dmeriwn Votem tel que le ddcrivent les auteurs du paradigme de Michigan 

(Campbell, Converse, Miller, Stokes 1960) n'est pas très diff6rent de celui que décrivait The 

People's Choice de ~*cole de Columbia (Lazarsfeld et ai. 1944) : «II s'intéresse peu A la politique, 

participe peu. Ses opinions politiques sont peu stnicturées. Son niveau de wnceptualisation 

politique est fmile.» (Mayer et P e k u  1992 : 62). 



1.1 .3 Le vote sur enieux 

Pendant 20 ans, le paradigme de Michigan va dominer Fanalyse du comportement électoral. 

Il a toutefois très tôt ses ddtracteurs, tel V.O. Key qui récuse : K.. la notion diin électorat passg 

prisonnier de «la camisole de force)) des déterminants sociaux ou psychologiques, pour celle d'un 

électeur actif, raisonnable et autonome.)) (Mayer et Perrineau 1992 : 63). Il y a aussi des critiques 

venant de Nie, Verba et Petrocik dans I'ouvrage The changing Amer im V i  (Nie, Verba et 

Petrocik 1976). Le paradigme de Michigan, selon ces auteurs, est dépassé. 

Ces demiers, dans leur analyse de la participation électorale aux États-unis, ont d'abord 

identifié une crise des identités partisanes, les électeurs eméricains étant de moins en moins 

nombreux a s'identifier à un parti politique. Ii y a un déclin du vote partisan 

Également, et surtout, il y a l'émergence des nouveaux enjeux : a... on assiste à la montée 

du issue vote ou vote sur les enjeux, sur les problèmes spécifiques a chaque élection.)) (Mayer et 

Perrineau 1992 : 64). Pour qu'il y ait un tel vote, trois conditions doivent être remplies. Il faut 

que les électeurs aient une position claire sur les enjeux de î'élection, qu'ils perçoivent des 

différences entre les positions des candidats sur ces problèmes et qu'ils votent pour un candidat 

parce qu'il a la même position qu'eux sur cet enjeu. Chaque dlection se joue donc sur des 

problèmes particuliers, des enjeux : (Chaque élection est singulière et laisse place aw stratdgies 

spécifiques des électeurs, a un choix rationnel. Libre & eux de voter ou de ne pas voter...)) Wayer 

et Penineau 1992 : 1 1  1). 

De ces trois théories ressort une question qui résume leurs différences : K.. «qui 

participe?)) ... La participation politique n'est-eiie que le reflet fidèle du système de positions 

sociales ou au contraire répond-eue surtout à des stimuli &ordre politique?)) W y e r  et Perrineau 

1992 : 17). 

Le point de vue adopte dans notre &de tend vers la deuxième élément de cette question : 

le fat de voter à une élection répond à des stiniuii d'ordre politique (ici, les enjeux). Cependant, 



loin est notre intention de dire que les stimuli politiques sont "meilleurs" pour expliquer la 

participation électorale que Les caractdristiques sociologiques. Ce que nous fàisons, c'est 

seulement dire que l'anaiyse de la participation électorale qui se concentre sur les caractéristiques 

psychologiques et socioIogiques néglige souvent le contexte politique dans lequel les citoyens 

décident de participer ou non : 

«The likelihood of eiectorai Riniout has nevv beui an automatic function of psyçhologicai 
orientations, group invobements, or even of buth. It must be conceiived as âepending as well on 
the tangible pmperties that iahere in spcafic dectoral situations. Citizens are calleci upon to 
register a choiœ among some concrete set of altemtives. What those alternatives are, whether 
they are closely hcilanced, and how they are relatai to past politicai behavior may affed the 
current m o u t  decision.)) (Kieppner 1982 : 39). 

De manière générale, même si ces études électorales privilégient quelques variables 

considérées comme les plus discriminantes pour l'ensemble de Pdlectorat et pour rensemble du 

territoire : classe, position sociale, âge, sexe ou religion, il n'en demeure pas moins que le recours 

à celles-ci ne doit pas interdire a... de prendre en compte des facteurs explicatifs du vote tenant 

aux particularités d'une c~conscription, aux caractéristiques des candidats, aux conditions de la 

campagne électorale.)) (Lagroye in Gaxie 1985 : 325) et aux enjeux qui y sont débattus. 

On peut dire que la participation électorale a aussi une composante politique importante et 

pas seulement une composante socide. Les mécarkxs sociaux qui conditionnent le niveau de la 

participation politique interviennent dans le cadre d'un système politique diversement pergu par les 

citoyens et stnictur6 par des institutions et des forces partisanes. 

Comme l'ont a5rmé des auteures comme Subileau et Toinet pour la France et les Etats- 

Unis : 

M... les variations dans les comportenients abstentionnistes peuvent avoir un ~cns politique: 
l'électeur négocie sa participation pour renforcer ou amoindrir son engagement civique et 
piitique... le ciébat fondmentai mus semble clairement résolu, en France comme aux États- 
Unis. Il y a une partie & L'abstention - nous serions tentées de din son substrat permanent - qui 
m i e  aux expiications traditionnelles par la moindre insertion sociale. En revanche, les autres 
abstentionnistes ne marQuent p leur refus du politique mais indiqueat, P une élection donnée, 
un RfUs & choix pwtisan <lui leur est proposé. Loin d'he apathiques, il lm anive & vouloir se 
situer poiiti~uement aaiUews,).» (SubiIeau et Toinet in Gaxk 1985 : 198)- 



Bien que ces auteures se soient intéressées à la France et aux États-unis, rien ne nous permet de 

croire que cette analyse ne s'applique pas aux situations canadienne et québécoise. Ici comme 18- 

bas, les variations des comportements blectoraux ont des raisons politiques. Si les explications 

d'ordre sociologique traduisent en partie les diffikences de participation entre les divers groupes 

qui constituent l'électorat, la plupart des abstentionnistes, les «abstentionnistes intermittents)), 

marquent moins le refus du politique en général que le refus du choix proposé à une dection 

donnée. 

Comme nous l'avons mentionné précédemment, l'analyse politique n'est pas "meilleure" 

que l'analyse socio-économique : chacune d'elle explique la participation électorale, car en fin de 

compte «. .. l'abstentionnisme a des causes multiples. ..» (Lipset 1963 : 20 1). 

1.2 Diff'rentes esplications de la participation Clectoraie au Canada 

Comme pour confirmer ce qu'a af6rm6 Seymour Martin Lipset dans son Political Mm, 

plusieurs études comparatives aux États-unis et au Canada om démontrd qu'il y avait plusieurs 

facteurs qui faisaient qu'une personne vote ou non (voir Jackson et Jackson 1994 : 492). 

Par exemple, les gens avec un revenu faible et peu d'éducation ont tendance à voter moins 

que ceux qui ont un revenu 6levé et un haut niveau d'dducation. (Doms 1957). Les riches votent 

plus du fait qu'ils pensent récolter quelque chose des résultats électoraux. Les gens instnllts sont 

plus informés et plus intéressés par la chose politique. Les différences dans les comportements 

électoraux K.. also r e m s  the feehg of efficacy that increases fkom the lower to upper middle 

classes. In general, lower class workers have a low feeling of efficacy; that is, they dont fed their 

vote matters, while corporation presidents, at the other extrerne, tend to b e k e  that they can 

m e r  their interests by electing the right candidate.)) (Jackson et Jackson 1994 : 492). 



Également, la participation éiectorale au Canada est plus importante chez les citoyens d'âge 

moyen; les jeunes et les personnes âgées ont tendance à s'abstenir plus fréquemment. Aussi, les 

hommes continuent de voter plus que les femmes (Jackson et Jackson 1994 : 492). 

Selon Jackson et Jackson, bien que des grandes généralisations sur la participation sont 

difnciles & faire avec précision K.. it would appear that while socioeconomic factors are sigdicant 

in motivating participation there is iittie substantial variation based on ethnicity or regionalism.)) 

(Jackson et Jackson 1994 : 492). 

Le votant canadien type serait d'âge mûr, col blanc et avec une éducation de niveau 

collégial. En contrepartie, le non-votant type serait une jeune personne avec peu d'éducation. 

Bien sûr, ce sont des généralisations "brutes", mais eues supportent K.. the studies in poiitical 

socialization which show that political participation is a middle-class affair.)) (Jackson et Jackson 

1994 : 492). Voila pour les facteurs sociologiques qui Muencent la participation électorale des 

Canadiens à I'occasion des élections fédérales. Qu'en est4 des Québécois lors des élections 

provinciales? 

A première vue, si l'on prend la société québécoise dans son ensemble, les caracteristiques 

socio-6conomiques qui influencent la participation électorale lors des dlections fédérales au 

Canada semblent égaiement se retrouver chez Ies Québécois Ion des élections provinciales. Par 

exemple, le niveau d'éducation des citoyens au Québec n'est pas supérieur aux Canadiens des 

autres provinces. il ne serait donc pas une explication à une différence possible de la participation 

dlectorale qudbecoise. L'âge n'est pas non plus un facteur qui diff6reacie les Québdcois des autres 

Canadiens. Il n'y a pas plus de citoyens d'âge "moyen" au Québec qu'ailleurs. Également, selon 

les auteurs, Jackson et Jackson, à qui nous nous r6férons pour les caract6ristiques sociales qui 

favorisent la participation électorale, l'appartenance a i  un groupe ethnique ou à une communauté 

iinguistique et à une rdgion du Canada ne constituent pas un f'acteur d'abstentionnisme aux 

élections fdérdes. Le fait que i'on retrouve une majorité de fkancophones au Québec ne serait 

donc pas une cause de participation électoraie plus forte au niveau provincial. Sur ce point, on 



peut avoir des doutes. Cette aaalyse est peut être aujourd'hui vraie au niveau des élections 

fédérales, mais en ce qui concerne les élections québécoises, c'est peut-être autre chose. 

Un autre facteur favorise la participation électorale, c'est le niveau de revenu. Les 

Québécois ont un niveau de vie comparable aux autres Canadiens. Ce ne serait donc pas une 

explication plausible à la digérence de participation. 

Cependant, les approches issues des théories de la modernisation sociale et de la 

mobilisation politique ne sont pas complètement dénubes d'intérêt pour notre recherche. Eues 

nous apprennent qu'il est "normal" que les taux de participation électorale dinerent dd'une sociétb h 

l'autre. Comme l ' h e n t  les auteurs Almond et Verba : «Political system and political culture 

have important influences on individuai political behavior, and we naîurally expect clifferences in 

political behavior patterns âom culture to culture.)) (Milbrath 1965 : 3). 

Un auteur fiançais a particulièrement bien résumé ce point. Dans son ouvrage Tableau 

politique de lu France de l'Ouest sous la IIIe République, André Siegfried a avancé, qu'en France, 

de même qu'il y a des temp6raments individuels, il y en a des provinciaux et des nationaux. 

Comme il Pa remarqué : 

K.. souvent, dans les üections ... les opinions politiques sont anijettes A une répartition 
géographique. Cba<lue parti ou plus exactement chaque tendance a son do*, et avec un peu 
Crattention l'on distingue qu'il y a des régions politiques comme il y a des dgions géologiques ou 
Cconomiqws, et âes ciimats poiitiques comme ü y a des chmats nahuels. rai rrmarquC aussi, 
maigré da apparences trom~uses, qu'il existe dans les manifestations de l'opinion une Singuiiere 
continui té... » (Siemed 1964 : V). 

Sous l'apparence mouvante des élections, selon Siefied, se prkisent donc des courants stables et 

se dessinent des tempéraments politiques régionaux ou provinciaux. C'est vrai pour la France, 

niais nous croyons que ce l'est égaiement pour le Canada ou n'importe quel pays ou État où on 

tient des dections liires. 

Il est normai que la participation électorale varie d'un pays a l'autre, d'un État à l'autre et 

d'une dlection à rame : «Chaque scrutin possède en effet son atmosphère et sa signification 

propres ... Ce qu3 faut en sonmie surtout rechercher, c'est le point sensible d'une population, le 



degr6 de passion ou d'indifférence qu'elle manifeste en prksence de telle crise, de tel événement, de 

telle politique. C'est par 1 vraiment qu'eile se révèle.)) (Siegfried 1964 : XXXIQ. La plupart des 

populations, des sociétés, des milieux politiques, même lorsqu'ils ont une personnaiitk marquée, se 

laissent plus ou moins infiuencer par les circonstances et chacun d'eux, par des circonstances 

particulières : d'ajoute que la manière même dont ils réagissent ou ne réagissent pas sous l'action 

des événements devient un élhent précieux d'observation)) (Siegfried 1964 : X)Om). André 

Siegfried en amive à la conclusion que la personnalité politique d'une population est impossible a 

observer et même ii concevoir en dehors des conditions et des circonstances au milieu desquelles 

elle s'exprime. 

Somme toute, les caract6ristiques sociales (sexe, âge, revenu, langue, etc.) ne seraient pas 

des facteurs qui font que la participation électorale est possiilement plus élevée lors des élections 

provinciales québécoises que lors des élections provinciales dans les autres provinces canadiennes. 

il n'existe pas d'assez grandes dE6rences sociologiques entre le Québec et les autres provinces. 

Par ailleurs, il est normal de s'attendre à voir des diffdrences dans la participation dectorale d'une 

société à l'autre. 

Pour analyser la dinérence possible entre la participation électorale au Québec et aiileus 

au Canada, l'analyse socio-dconomique doit déboucher sur l'analyse politique, car la différence ne 

se situe pas au niveau des caracttristiques sociales et économiques des &cteurs québécois et ceux 

des autres provinces. Cette analyse politique sera au centre de notre mémoire «Participation 

électorale comparée et théorie des enjeux : Les élections québécoises de 1970 à 1994)). 

1.3 La t h h i e  des enjeux 

De l'analyse politique, ce que nous retenons, c'est le rôle des enjeux dans la teneur de la 

participation électorale. La différence possible de la participation électorale au Québec serait donc 

une question d'enjeux. Mais quel est le contenu de cette théorie? Comme nous i'avons mentionné 

précédemment, plusieurs citoyens sont infiuencés par la présence des enjeux dans leur décision de 



voter ou non. Dans cette partie du chapitre, nous dons tenter d'être plus explicite au sujet de 

cette théorie qui est au c~ur de notre démarche. 

Acceptons au départ la définition que d o ~ e  Alain Gamgou du concept d'enjeu politique 

avant d'élaborer sur la teneur de la théorie des enjeux. Un enjeu politique est une mesure, une 

action ou un objectif a.. . perçu comme relevant d'un traitement poiitique.)) (Garrigou in Gaxie 

1985 : 359). 

Pour déterminer ce que nous entendons par thborie des enjeux, nous dons nous référer à 

ce que dit rauteur fiançais Alain Lancelot. Selon lui, la participation électorale : K.. varie suivant 

les conditions politiques de la consultation. plle] . . . dépend notamment de l'éventail des options 

proposées au scrutin, de l'acuité de la compétition et de la portée de la consultation.)) (Lancelot 

1971 : 15). À notre avis, ces trois éléments sous-tendent les enjeux. 

1.3.1 L'éventail des o~tions ~ro~osées au s c d n  

Tout d'abord, il y a l'éventail du choix offkrt a I'électeu~. Quand une grande tendance de 

l'opinion publique est absente de la compétition électorale, ses partisans ne se dérangent pas pour 

voter : «André Siegfried l'avait noté sous la m e  Rbpublique: quand la droite monarchiste était 

présente, les élections prenaient un caractère de lutte et l'abstentionnisme diminuait; quand eue 

était absente, les élections prenaient un caractére d'apaisement et l'abstentionnisme augmentait.)) 

(Lancelot 1971 : 17). Ou comme le dit Milbrath : «People are more like1y to tum out for an 

election when clear difrences are perceiveci between alternatives than when the alternatives are 

unclear. Clarity of altematives seems especidy important in mobüi9ng citizens who usually stand 

on the periphery of poiitics and do not participate.» (Milbrath 1965 : 105). Ainsi, I'éiecteur 

participe d'autant plus volontiers au scrutin qu'il perçoit l'utilité politique de son vote. La 

configuration de Ito5e électorale et la possibilitd de choisir entre plusieurs options clairement 

déterminées sont des conditions propices a la participation électorale. Ce sont des éléments que 

l'on retrouve au Quel,ec, du moins en ce qui a trait à la question nationale. 



Pour ce qui est des États-unis, la situation est différente. Ii semble que l'absence d'un 

véritable débat politique, le défaut d'enjeux clairement définis et le mariqye de différenciation 

politique entre les deux grands partis sont des conditions favorables a la démobilisation et 

expliquent pour une large part la faible participation dectorale mericaine : (L'électorat américain 

n'a pas à choisir entre des politiques nettement déterminées car la tentation permanente des 

hommes poïitques de se sihier au centre pour recueillir le plus grand nombre de sufnages 

possibles n'est pas propice & une forte participation.)) (Subileau et Toinet 1993 : 150). La 

participation n'est pas aussi faible au Canada "anglais" qu'aux États-unis, cependant on semble 

assister à une situation similaire (tentation des partis a se situer au centre de l'échiquier politique). 

Le Québec n'y échappe pas : en excluant la question nationale, le Parti libéral du Québec et le Parti 

québécois se ressemblent sur plusieurs facettes. 

Cependant, il serait fawr d ' h a  que les électem canadiens sont insensibles am enjeux 

dans leur décision de voter ou de ne pas voter une élection. Par exemple, lors du scrutin faéral 

de 1988, la campagne électorale a dté marquée par la prédominance d'une grande question, d'un 

grand enjeu (le libre-&change), la décision de voter ou non a et6 innuen& : K.. par le contexte 

extraordinaire du scrutin.)) @akvis 199 1 : 28). Ce qui arrive au Québec, avec I'omniprésence et la 

nationale)), les élections ont souvent un contexte grande importance de l'enjeu 

«extraordinaire>), 

1.3.2 L'acuité de la compétition 

Toujours selon Alain Lancelot, l'acuité de la compétition exerce également une grande 

influence. Si l'élection de l'un des candidats est pratiquement assurée, les abstentions sont 

nombreuses. Inversement, elles tendent a diminuer quand I'issue du scrutin s'avère incertaine : «... 

l'électeur prend alors conscience de l'utilité de son geste.» (Lancelot 197 1 : 17). 



1.3.3 La ~ortde de la consultation 

Le niveau de la participation électorale dépend enfin de la portée de la consultation. 

L'électeur participe davantage à une élection qu'il croit décisive qu'à une consultation qu'il croit 

sans objet. 

Comme l'abstentionnisme est généralement intermittent, le taux de participation électorale 

n'est pas sidaire d'une élection à l'autre; on peut l'attibuer, par conséquent, aux circonstances 

propres à chaque élection. Le public peut éprouver plus ou moins d'intérêt pour Les personnalités 

ou les questions ddbattues, et son désir de voter peut croître ou fléchir en conséquence. 

L'importance politique que les électeurs accordent donc au scrutin influence dûectement le 

taux de participation. Selon la formule de André Siegfried : K.. les élections de «combat» sont 

plus favorables a la participation que les élections d'«apaisement».» (Subiteau et Toinet 1993 : 

178). Et comme l'ont afnmié des auteurs tel Converse et Dupeux, Key, Lane et Lipset : «Crisis 

elections, which obviously are perceived as important, produce higher tumouts than noncrisis 

electionw (Mïlbrath 1965 : 104). Les citoyens participent donc plus à des élections qu'ils 

perçoivent comme importantes ou vitales. 

En s'appuyant sur les auteurs qui Font avancé, ce constat est valable pour les États-Unis. 

II l'est aussi pour la France : «Le contexte local (ou national) de même que l'enjeu de l'élection 

interviennent non seulement dans les résultats des élections mais aussi dam la dkfinition du taux de 

l'abstention ... les électeurs utilisent systématiquement leur possioilit6 d'abstention ... en fonction de 

l'importance politique qu'ils accordent à un scrutin donne...)) (Subileau et Toinet in Gaxie 1985 : 

187). Plus le scrutin leur apparaît important, plus les électeurs participent. Si ce constat est 

valable pour expliquer le comportement électoral des Américains et des Français, nous ne voyons 

pas en quoi il ne le serait pas pour les Qu&dwis. 



1.4 Problématique de recherche 

Pour notre étude sur la participation électoraie aux élections québécoises, nous utiliserons 

donc la théorie des enjeux. Eile sera au centre de notre démarche. Concrètement, nous dons  

tenter d'appliquer ce modèle théorique l'étude de la participation électorale au Québec en 

prenant plus particulièrement l'enjeu de la question nationale comme facteur potentiel pouvant 

apporter un meilleur éclairage sur les différences possibles du taux de participation au Québec et 

ce, par rapport aux autres provinces canadiennes. 

Il reste que plusieurs auteurs ont élaboré des théories sur la teneur des taux de 

participation électorale. Cependant, nous croyons que c'est la théorie des enjeux qui permet le 

mieux d'étudier la situation particulière du Québec que nous anticipons. C'est d'elle dont nous 

tirons notre hypothèse. 

Pour ce faires nous allons étudier la période 1970 à 1994. La raison en est que : le scrutin 

du 29 avril 1970 marque les débuts électoraux d'un parti politique qui a mis, de façon particulière, 

la question de l'avenir constitutionnelle du Québec sur l'avant-scène de la politique québhoise. 

C'est a ce moment que la question nationale va devenir un enjeu important lors de presque toutes 

les élections provinciales au Quebec. Bien sûr, on peut rétorquer qu'il y a eu des partis 

sowerainistes au Québec avant le Parti qukbhis, avant les élections de 1970. Cependant, ni le 

Rassemblement pour l'indépendance nationale et le Raliiement national n'ont pu sortir l'appui à la 

souveraineté d'une certaine marginalité fleurs meilleun résultats électoraux ont été récoltés en 

1966 et, en additionnant les deux partis, cela donne 8,8% du vote obtenu (Linteau et ai. 1989 : 

719)). C'est vraiment le Parti québécois qui donne, pour la première fois d'une façon crédible, 

l'occasion aux Québécois d'opter pour un parti qui propose de changer clairement le statut 

constitutiomel du Quebec. L'enjeu de la question nationale quah i se  n'est donc pas né avec le 

Parti québécois. Mais il ne fiiit pas de doute que c'est à partir de I'éIection de 1970 qu'est offerte à 

la population québécoise la deuxième réponse B la question nationales non pas le maintien de la 

province au sein de la fédhtion canadienne, mais la sortie du Canada : la souverainet& 



Pour ce qui est des différentes questions auxquelies nous tenterons de répondre dans notre 

recherche, elles seront divisées en deux. Il y a celles qui vont essayer de trouver réponse à notre 

hypothèse exploratoire que nous qualifions de "préliminaire" et celles qui le feront pour notre 

hypothèse principale. 

D'abord, nous nous demanderons si la participation électorale lors des élections générales 

provinciales au Québec est vraiment merente de la participation dans les autres provinces 

canadiennes et ce, pour la période de 1970 à 1994. Pour ce faire, nous dons comparer les taux 

de participation électorale aux différentes élections gdnérales dans les dix provinces canadiennes. 

Dans le but de mieux mesurer la participation des Québécois, nous effectuerons une sorte de 

contre-vérification de cette hypothèse préîimbire a notre recherche. Nous allons donc examiner 

les taux de participation électorale du Nouveau-Brunswick, de l'he-du~rince-Édouard, de la 

~ouvelle-Écosse, de Terre-Neuve, de l'Ontario, du Manitoba, de la Saskatchewan, de l'Alberta, de 

la Colombie-Britannique et du Qudbec lors des élections fédérales de la fin des années 1960 

jusqu'awr années 1990. De cette façon, nous pourrons voir si les autres provinces votent plus que 

le Québec lors des scrutins gdnérawr fédéraux. Nous dons aussi tenter de voir si les autres 

provinces ont des moyennes de participation qui ddpassent celles enregistrées lors des élections 

provinciales qudbéwises. Cette contrsvélification nous permettra de voir s'il y a ou non une 

certaine fluctuation du vote québécois par rapport a celle observée dans les autres provinces et si 

cette fluctuation peut ou ne peut pas s'expliquer par I'enjeu de la question nationale. 

A la suite de cette analyse, nous tenterons de répondre a la question suivante : Pourquoi la 

participation électorale est-elle ce qu'elle est Ion des 6lections géndrales provinciales au Qu6bec 

pour la période aiiant de 1970 à 1994? De cette question va évidemment en découler d'autres. 

Nous nous demanderons d'abord si I'anivée du Parti québécois et de l'enjeu qu'il porte a l'avant- 

plan de la politique québécoise provoquent un changement dans les taux de participation ékctorale 

au Québec par rapport a la période précédent 1970. Par ailleurs, nous dons examiner pour les 

élections de 1970, 1973, 1976, 1981, 1985, 1989 et 1994, comment l'enjeu de la question 

nationale contn'bue ou pas a expliquer cette participation; ce qui nous amènera à explorer plus a 



fond l'hypothèse d'une participation marquée peut-être plus qu'ailleurs au Canada par 

l'importance du clivage linguistique. 

Plus concrètement, ce qui 6tablit une relation qui peut être vérifiée empiriquement entre 

une cause et un effet supposé, l'énoncé formel des relations attendues entre notre variable 

indépendante et notre variable dépendante, est que : L'enjeu ({question nationale)) a pour effet 

d'influencer la participation électorale des Québécois lors des élections générales au Québec de 

1970 B 1994. 



CHAPITRE 2 : LA PARTICIPATION ÉLECTORALE AU QUÉBEC, DANS 

LES PROVINCES ET AU FÉDÉRAL 

Tel que mentionné en introduction, parmi les différentes questions auxquelies nous allons 

tenter de trouver des réponses dans notre recherche, il y a celles qui vont corroborer notre 

hypothèse que nous qualifions de "préliminaire", I'hypothèse exploratoire. 

C'est ainsi que nous allons nous demander si la participation dlectorale lors des élections 

générales provinciales au Québec est plus élevée que dans celles des autres provinces 

canadiennes pour la période allant de la fin des années 1960 à la pbriode de la moitié des années 

1990, soit sept ou huit élections. Pour ce faire, nous comparerons les moyennes des taux de 

participation électorale aux différentes élections ghérales dans les dix provinces canadiennes. 

Par la suite, nous effectuerons une sorte de contre-vérification de l'hypothèse prdkninaire, de 

l'hypothèse exploratoire à notre recherche. De cette façon, nous voulons vérifier si les Québécois 

participent plus aux élections. Nous aiions donc examiner les taux de participation électorale des 

dix provinces canadiennes lors des élections générales féddrales pour la période étudiée. Ainsi, 

nous pensons que nous pourrons voir si les provinces autres que le Québec votent plus lors des 

scrutins généraux fédkraux et si eues ont des taux de participation qui dépassent ceux enregistrts 

lors des élections provinciales québécoises. Cette façon de faire est une vérification de la 

possibilité que la participation plus forte chez les Québdcois ne serait pas qu'une question de 

gouvernement que ceux-ci considèrent comme "national", comme le plus important à leurs yeux. 

Il faut apporter une précision avant d'amorcer cette partie de notre étude. La description 

de la participation dectorde dans les provinces canadiennes tant au aiveau provincial que fédéral 

se fonde sur les compilations ofEcielles des statistiques électorales publiées par les dix provinces 

canadiennes et le gouvernement du Canada Les tableaux et les figures de ce chapitre expriment 

le pourcentage constitué par le nombre de suffrages exprimés par rapport au nombre d'électeurs 

inscrits : le taux de participation. 



2.1 La participation électorale est-elle plus forte au Quebec? 

Si, comme l'affirme notre hypothèse principale, les Québécois participent plus aux 

élections provinciales que les citoyens des autres provinces canadiennes vient du fait qu'il y a un 

enjeu fortement présent au Québec que l'on ne retrouve pas dans le reste du Canada : la question 

nationale. Ii faut d'abord démontrer que la parîicipation électorale lors des élections générales 

provinciales au Québec est plus grande que celle lors des élections gdnérales provinciales à 

Terre-Neuve, en ~ouvelle-Écosse, au Nouveau-Brunswick, a l'Be-du-~nnce-Édouard, en 

Ontario, au Manitoba, en Saskatchewan, en Alberta et en Colombie-Britannique. C'est ce que 

nous allons faire maintenant. 

Pour déterminer si le Québec vote plus que les autres provinces lors des élections 

provinciales, nous avons regroupé les taux de participation électorale de chacune des provinces 

pour en faire une moyenne (voir annexe 1). Le tableau qui suit illustre les résultats auxquels 

nous sommes arrivés. 

Figure 1 : Les moyennes de participation électorale dans les provinces canadiennes lors des 

scrutins provinciaux ghéraux de 1969 à 1996 



Pour interpréter cette figure, nous allons d'abord partager les dix provinces du Canada en 

trois groupes. Tout d'abord, il y a les provinces à participation faible : l'Alberta avec 59,6% et 

l'Ontario avec 64'6% de participation Blectorale moyenne. Dans le groupe ((participation 

moyenne)), on retrouve le Manitoba à 71,4%, la Colombie-Britannique à 72,3% et la Nouvelle- 

Écosse à 75,2%. Finalement, le Nouveau-Brunswick avec 78,9%, Terre-Neuve avec 79,1%, la 

Saskatchewan avec 79,5%, le Québec avec 80,7% et  île-du-prince-Édouard avec 83,4% ont un 

niveau de participation que nous jugeons élevé. Par ailleurs, dans ce dernier groupe, nous 

pensons que l'on peut distinguer un sous-groupe ayant un taux de participation «très élevé)) : le 

Québec et l'Île-du-prince-Édouard. 

Comme on peut le constater en examinant le tableau et le sous-groupe que nous venons de 

créer, avec sa moyenne de participation électorale de 80'7% pour les élections tenues en 1970, 

1973, 1976, 198 1, 1985, 1989 et 1994, le Québec n'est pas la province canadienne ayant la plus 

forte participation pour la période allant de la fin des années 1960 au milieu des années 1990. Il 

est précédé par l'Île-du~nnce-Édouard qui a une participation moyenne de 83'4%. En 

introduction, nous avons exprimd l'hypothèse que la participation électorale au Québec était plus 

&levée que dans les autres provinces dû au fait qu'il y avait un enjeu saillant prksent lors des 

campagnes électorales, la question nationale. La participation électorale de 1'Île-du-prince- 

Édouard étant plus élevée qu'au Québec, notre hypothèse paraît infirmde. 

Voilà une conclusion qui est bien hâtive. Tout d'abord, le Québec arrive quand même 

deuxième au palmarès de la participation 6lectorale dans les provinces canadiennes. Mais, il y a 

plus important. Certaines raisons expliquent que la participation électorale soit plus élev6e lors 

des élections provinciales à l'Île-du- rince-~douard. Cette province n'est pas seulement la 

première des provinces en ce qui concerne la participation électorale au niveau provincial, elle 

l'est également pour les élections fédérales tenues entre 1968 et 1997 comme nous le verrons plus 

loin dans ce chapitre. 

La raison de 

facteurs süucturels : 

idée : 

la plus grande participation de cette province est liée, nous croyons, à deux 

la population et la géographie. Les deux tableaux qui suivent illustrent cette 



Tableau 2 : Électeurs figurant sur les listes lors des élections fédéralu de 1997 

1 Nombre dyélecteurs figurant sur les lista 
1 

1. Ontario 1 7 115 785 
2. Québec 
3. Colombie-Britannique 

5 177 159 
2 332 083 

4. Aiberta 
S. Manitoba 

Tableau 3 : Superficie totale des provinces en kilomètres carrés et pourcentage de la 

superficie totale du Canada 

1811 413 
758 526 

t 

6. Saskatchewan 
7. Nouvelle-Ecosse 
8. N~weau-Brunswick 
9. Terre-Neuve 
10. h-du-~rince-$douard 
Canada 

Provinces 

- - - -  

679 806 
677 164 
551 530 
407 109 
97 802 

19 663 478 

Superficie totale 

(Source : Directeur générai des élections du Canada 1997) 

1 % de la superficie totale 

I 

3 .  Colombie-Britannique 1 947 800 1 1 
1. Québec 1 540 680 
2. Ontario 1 068 580 

1S,!5 
10.7 

4. Alberta 661 190 
5.  Saskatchewan 652 330 

- - 

6 6  
6.5 

I 

Conclusion très évidente à tirer de ces informations, l'Île-du-prince-Édouard est une 

province très "petite", le terme est faible, tant par sa population que sa géographie. Avec 97 802 

électeurs inscrits lors des élections fédérales de 1997, l'Île-du- ce-do avait près de 53 

fois moins d'électeurs que le Québec. Bien sûr, l'île-du- rince-Édouard est une des dix 

provinces du Canada. Notre intention n'est pas de le nier. Cependant, avec un tel écart, avec le 

Québec et les autres provinces en ce qui a trait à la population, nous dirons qu'on peut 

difficilement les comparer. On ne parle pas de la même chose. C'est essentiellement pour cette 

6. Manitoba 649 950 
405 720 

8. Nouveau-Brunswick 73 440 
9. Nouve Lie-Ecosse 55 490 

Canada 9 970 610 

6 3  
4,1 
0.7 
0,6 
0,l 
100,O 

(Source : Centre canadien de télédétection Ressources naturelles Canada GéoAccès) 



raison que nous avons exclu le Yukon et les Temtoires du Nord-Ouest de notre étude. 

Également, il y a la géographie. Comme le tableau 3 l'illustre, l'Be-du- riac ce-Édouard demeure 

une "petite" province et les inconvénients liés aux déplacements pour exercer son droit de vote 

sont peut-être moindres qu'ailleurs. 

Pour conclure sur ce sujet, si on exclut l'Île-du-prince-Édouard en raison des aspects que 

nous avons soulevés, le Québec est la province du Canada qui a la moyenne de participation 

électorale la plus élevée lors des scrutins provinciaux pour la période de la fin des années 1960 

jusqu'au milieu des années 1990. Cependant, la différence apparaît moindre avec les autres 

provinces prises individuellement, mais plus en comparaison avec la moyenne des moyennes. 

Si on prend les moyennes des provinces et qu'on en fait une moyenne canadienne pour 

cette époque (74,5%), le Québec la surpasse de 6,2%. C'est presque 7% (6'9%) si on exclut la 

moyenne de padcipation du Québec du calcul. Cependant, sa participation n'est pas 

extrêmement plus élevée que la province qui le suit dans l'importance des moyennes (Québec : 

80,7% versus Saskatchewan : 793%). Voilà ce qui n'est pas très convainquant. 

2.2 La participation Clectorale des provinces aux élections fédérales 

Comme nous venons de le démontrer et malgré que la différence ne soit pas énorme, le 

Québec a la moyenne de participation dectoraie la plus élevée, la deuxième si l'on tient compte 

de la moyenne de l'Île-du-prince-Édou* lors des élections générales provinciales pour la 

période étudiée. Mais qu'en est4 de la participation électorale des provinces Ion des élections 

générales fédérales? Comme nous l'avions annonce en introduction, nous d o n s  effectuer une 

sorte de contre-vérification de notre hypothèse. Celle-ci permettra de voir, nous croyons, si le 

vote plus important aux élections québécoises par rapport aux autres provinces n'est pas qu'une 

question de gouvemement "national" ou de gouvemement que les citoyens considèrent le plus 

important. Il est "normal" de penser que les Canadiens des autres provinces que le Québec, les 

"Canadiens anglais", sont plus attachés au gouvemement canadien qu'a leurs gouvernements 

provinciaux. Suivant cette logique, les "Canadiens anglais" voteraient en plus grand nombre lors 



élections fédérales que lors de leurs élections provinciales. Ainsi, on pourrait retrouver des taux 

de participation surpassant ceux enregistrés lors des élections visant à élire les députés de 

l'Assemblée nationale. 

Pour examiner si ce qui est avancé est vérifiable dans les fkts, nous avons élaboré une 

figure comparant les moyennes par province lors des élections provinciales et lors des élections 

générales fédérales tenues en 1968, 1972, 1974, 1979, 1980, 1984, 1988, 1993 et 1997 (voir 

annexe 2). 

Figure 2 : Les moyennes de participation éIectorale dans les provinces canadiennes lors des 

scrutins provinciaur ghnéraur de 1969 i 1996 et lors des scrutins fédéraux gknéraur de 

1968 à 1997 

provlnau 

irnière de cette figure, on peut observer qu'il n'y a aucune province ~ a n a d i e ~ e  qui, 

par sa moyenne de participation électorale aux élections fédérales pour la période 19684997, 

dépasse fa moyenne enregistrée de 80,7% lors des scrutins provinciaux québécois, à l'exception, 

bien sûr, de l'ae-du-prince-Édouard. 



Pourtant, on ne peut rejeter du revers de la main l'idée qui veut que les "Canadiens 

anglais" votent plus au niveau de leur gouvernement "national", qu'ils s'identifient plus au 

gouvernement canadien qu'à leur gouvernement provincial respectif Des citoyens des provinces 

d'une certaine importance démographique comme I'Ontario et l'Alberta se présentent en 

beaucoup plus grand nombre aux urnes fédérales qu'a celles de leur province. Avec 73,9% et 

68,1% de moyenne de participation électorale aux élections fédérales, l'Ontario et l'Alberta 

augmentent de près de 10% leur participation par rapport aux élections provinciales. Ce n'est pas 

rien. Deux autres provinces enregistrent des résultats plus élevés a l'occasion des scmtins 

fédéraux. Cependant, pour le Manitoba (71,9% versus 71'4%) et la Colombie-Britannique 

(72,9% versus 72,3%) la différence n'est pas vraiment significative. Avec 6 1,2%, 8 1,1%, 74,1%, 

74,4%, 73,5% et 74,9%, Terre-Neuve, l'île-du-prince-Édouard, la ~ouvelle-Écosse , le Nouveau- 

Brunswick, le Québec et la Saskatchewan ont des taux de participation électorale plus faibles au 

fédéral qu'au provincial. 

2.3 Retour sur l'hypothèse 

Cette comparaison entre la participation électorale aux 6lections fédérales et aux élections 

provinciales nous amène a revenir sur notre hypothèse. A cette fin, nous d o n s  nous rdférer à un 

. auteur dont nous avons fait mention précédemment. André Bernard, dans son mémoire présenté 

à la Fondation Nationale des Sciences Politiques de Park pour l'obtention d'un Diplôme 

supérieur de recherches (Études politiques) de troisième cycle et rédigé sous Ia direction du 

professeur Alain Lancelot en 1970 «L'abstentionnisme électoral au Québec, 1 867- 19674 

propose une hypothèse qui ressemble a la nôtre. 

Dans son mémoire, cet auteur présente deux grandes hypothèses fondamentales : 

a... les grandes variations de l'abstentionnisme dans L'espace sont essentiellement bées à des 
facteurs stnicturels et il en va de même des osdations amples obsewdes sur une mode de 
p1usieurs générations; les petites variaiions locales de i'aôstentionnisme sont liées des hcteus 
conjonctureis tout comme les oscillations de toutes amplitudes qu'on peut observa au cours d'une 
période Iunitée. La vérification de ces hypothèses fondamentales implique L'tlaboration dc 
plusieurs hypothèses secondalles fondées sur la délimitation des hcteurs oonjooetmels et des 
facteurs stnichaeis qu'on associe aux fluctuations de i'abstentionnisme~) (Bernard 1970 : 6). 



Son analyse de la courbe des abstentions au Québec pour la période 1867-1970 confirme 

la principale hypothèse de cette recherche (voir annexe 1): «Les oscillations très amples 

observées sur une période d'un siècle sont essentiellement liées a des facteurs structurels alors 

que les oscillations de toutes amplitudes observées au cours d'une période limitee relkvent de 

facteurs conjoncturels.» (Bernard 1970 : 13 0). Cette étude de l'abstentionnisme électoral au 

Qukbec contribue à révéler la nature du comportement abstentionniste au Québec. Elle met en 

évidence les principaux traits du phénomène et cherche à relier ses manifestations aux diverses 

caractéristiques de la politique et de la société québécoise : «La description du phénomène 

abstentionniste au Québec a permis de confirmer I'incidence de certains facteurs stnicturels sur 

l'évolution a long terme des taux de participation et elle a confirmé l'influence de la conjoncture 

sur les variations de toutes amplitudes qu'on peut observer au cours de périodes limitées.)) 

(Bernard 1970 : 272). 

Toujours selon l'analyse de cette courbe des abstentions, André Bernard note une 

coïncidence : a... entre les vagues de participation et les périodes de recrudescence du 

nationalisme canadien-français ou québécois.)) (Bernard 1970 : 136). Ces variations observées de 

1867 à 1967, André Bernard les qualifient de «épisodiques» dans une des parties de son étude 

( d e s  variations épisodiques : Les tensions nationalistes et la crise du fédéralisme»). 

Dans cette partie de sa thèse, l'auteur souligne qu'au cours des années 18674967, il y a 

eu des variations importantes dans les taux d'abstentionnisme enregistrés d'une élection à l'autre. 

Ces variations sont associées, essentiellement, à des facteurs conjoncturels et, toujours selon 

Bernard, l'explication la plus significative de ce point de vue réside dans le lien : «. .. entre les 

regains de participation électorale et les crises du fédéralisme canadien ou du nationalisme 

quebécois. . . » (Bemard 1970 : 279). Des élections, que cet auteur qualifie de «aise», comme 

celles de 1875, 1878, 1886, 1890, 1892, 1916, 193 1, 1935, 1936 et 1952, ont MMU des regains 

de participation au niveau provincial québécois. Suivant son explication, ces élections sont de 

«crise» car elles sont des élections autonomistes (Bemard 1970 : 281). 

Cette explication sur la force de la participation électorale au Québec à certaines élections 

provinciales a été élaborée en réponse à la situation québécoise particulière. Qu'en est41 pour Les 



autres provinces canadiennes? L'auteur n'a pas cm bon d'appliquer cette explication au reste du 

Canada dans son ouvrage. Dans la partie suivante de notre étude sur la participation électorale au 

Québec, nous allons tenter de le faire' non pas pour infimer l'hypothèse de André Bernard, mais 

plutôt pour voir si, par une hausse de la participation électorale, les citoyens des provinces autres 

que le Québec réagissent eux aussi aux crises du fédéralisme canadien, aux soubresauts de l'unité 

canadienne, à leur question nationale à eux. 

2.4 L'enjeu «question nationalefi canadienne 

Pour effectuer cette partie de la recherche, nous allons d'abord présenter un graphique 

illustrant les fluctuations des participations électorales des dix provinces du Canada lors des 

élections provinciales de 1969 a 1995. 





Dans le but d'analyser ce graphique et de voir comment les citoyens des provinces 

réagissent aux crises du fédéralisme canadien depuis trente ans dans leur participation électorale, 

nous avons identifié quatre événements que nous qualinons de «crise» : l'échec de l'entente de 

Victoria en 1971, le rapatriement de la constitution en 198 1-1982, l'échec de l'Entente du Lac 

Meech en 1990 et le référendum canadien de 1992. Bien que ces événements historiques soient 

datés, dans le but de permettre d'analyser comment la participation dans les provinces fluctue par 

rapport à ceux-ci, nous allons comparer l'élection précédent la crise a celle qui suit. 

2.4.1 Victoria 

En 1971, à l'initiative du premier ministre du Canada, Pierre EUiot Trudeau, le 

gouvernement fédéral propose le rapatriement de la constitution et accorde une forme de veto au 

Québec lors de la conférence constitutionnelle de Victoria. Cependant, il se montre intransigeant 

sur la question du partage des compétences dont le Qudbec, pour sa part, continue de réclamer 

une révision en sa faveur comme il I'avait fait en 1964 à I'occasion d'une conférence fédérale- 

provinciale où Ottawa avait proposé le rapatriement de la constitution et l'adoption de la formule 

d'amendement dite Fulton-Favreau. En 1971, encore une fois, le gouvernement du Québec avec 

a sa tête Robert Bourassa : «. . . est tenté d'accepter, mais doit céder aux pressions de I'opposition 

péquiste et d'une large partie de l'opinion qui, tout en reconnaissant l'importance du droit de 

veto, y voient cependant une arme purement négative, qui risque de laisser le Québec pisonnier 

du statu quo constitutionnel.» (Linteau et al. 1989 : 744). Pour la deuxième fois depuis 1964, le 

Québec se retrouve la seule province à s'opposer au projet fédérai et il le fait échouer, ce qui 

amorce une nouvelle crise du fédéralisme canadien. 

En nous référant au graphique, nous allons vérifier si cet évènement a eu des 

conséquences, si la participation électorale a connu une hausse dans les provinces canadiennes 

comme le voudrait la thèse de André Bernard si on l'applique ailleurs qu'au Québec. 

En analysant les diff6ientes courbes, on peut dire que la conclusion de cet auteur ne 

trouve pas vraiment d'application. A l'exception de la ~ouvelle-Écosse qui passe d'un taux de 

participation de 77,3% en 1970 à un de 77,9% en 1974 et le Manitoba qui fait un bond de 64,4% 



en 1969 à 78,3% en 1973, toutes les autres provinces accusent une baisse entre l'élection 

précédant et celle suivant l'échec de la conférence de Victoria. Même le Québec voit sa 

participation électorale diminuer entre 1970 et 1973. Victoria ne semble pas avoir de 

conséquence directe sur la participation électorale. 

Le ra~atriement de la constitution 

Qu'en est-il de la crise qu'ont provoquée les négociations et le rapatriement de la 

constitution de 1981 et 1982? 

Avant d'entrer dans le vif du sujet, une mise en contexte historique s'impose. Toujours à 

l'initiative de Pierre Elliot Trudeau, suite au référendum du 20 mai 1980 au Québec et à la 

réélection du Parti québécois, il réitère sa promesse de doter le Canada d'une nouvelle 

constitution. En novembre 198 1, il convoque à cette fin une conférence fédérale-provinciale qui 

se solde par un revirement spectaculaire : K.. . toutes les provinces anglophones, même celles qui 

jusque-là s'étaient alliées au Québec pour refuser le projet fédérai, donnent leur accord, et le 

Québec se retrouve complètement isolé.)) (Linteau et al. 1989 : 745). Cette fois, contrairement à 

1971, le refùs de signer du Québec n'empêche pas Ottawa d'agir et de faire approuver son projet 

par Londres. La nouvelle loi constitutionnelle est promulguée officiellement en 1982. 

Selon les courbes de participation des provinces, encore une fois, on ne peut pas dégager 

une conclusion claire. Le Nouveau-Brunswiclc, Terre-Neuve, l'Alberta, la Colombie-Britannique 

et la Saskatchewan connaissent des augmentations de Leur participation électorale lors des 

élections provinciales. Cependant, l'Île-du-prince-Édouard, la ~ouvelle-Écosse, le Manitoba, 

l'Ontario et aussi le Québec, voient diminuer le pourcentage de leurs citoyens à se présenter aux 

bureaux de vote. 

2.4-3 Lac Meech 

Malgré l'exclusion du Québec de l'entente de 1982, les gouvernements Mulroney et 

Bourassa arrivent a rallier, en 1987, toutes les provinces dans le but de donner certaines 



conditions au Québec pour qu'il reconnaisse oficiellement la Loi constitutionnelle 

connaît la suite : certaines provinces retirent Ieur appui à l'Entente du Lac Meech et elle meurt en 

juin 1990. 

Encore ici, les courbes ne révèlent rien de clair. Les provinces canadiennes se scindent en 

deux. Cinq provinces voient leur participation électorale baisser, les cinq autres verre-Neuve, 

Alberta, Ontario, Saskatchewan et Québec) augmentent la leur. 

2.4.4 Le référendum de 1992 

Somme toute, l'analyse de la participation électorale dans les provinces par rapport aux 

trois événements que nous avons identifiés comme étant des crises du fédéralisme canadien n'est 

pas très concluante. Lorsqu'une crise s u ~ e n t ,  il n'est pas sûr qu'une hausse de la participation 

électorale dans une province en soit ndcessairement la conséquence. D'autres facteurs 

conjoncturels peuvent entrer en ligne de compte dans la décision des électeurs de se présenter ou 

non aux urnes. Que dire quand une crise survient et que la participation électorale diminue? 

Pour être certain d'analyser une crise du fédéralisme et son impact sur la participation électorale, 

il faut s'intéresser a un événement où toute la population c a n a d i e ~ e  est consdtke sur un même 

et unique sujet au même moment. Le référendum du 26 octobre 1992 sur IBntente de 

Charlottetown o E e  cette occasion. 

Issu des discussions des premiers ministres provinciaux et du premier ministre du Canada 

de l'époque Brian Mulroney à l'été 1992, cet accord constitutionnel est soumis a l'approbation 

des citoyens canadiens. C'est une première dans l'histoire du Canada, les Canadiens vont 

pouvoir se prononcer sur la constitution de leur pays. Cependant, l'enthousiasme à se présenter 

aux bureaux de vote ne sera pas immense. C'est même le Directeur générai des élections du 

Canada qui va le rapporter : «Le taux de participation au référendum fédéral s'est élevé à 72% 

dans les provinces et territoires visées par la proclamation, taux jugé faible par certains étant 

d o ~ é  l'enjeu.)) (Élections Canada 1994 : 65). Fait à remarquer, la tenue du référendum de 1992 

au Québec n'est pas sous la responsabilité d'Élections Canada mais plutôt du Directeur génerai 

des élections du Québec. 



Pour bien rendre compte des taux de participation électorale par province lors du 

référendum de 1992, nous avons élaboré le tableau suivant : 

Figure 4 : Taux de participation par province lors du rhférendum de 1992 

Une première constatation qui saute aux yeux, c'est que le Québec dkpasse grandement 

toute les autres provinces dans sa participation électorale. Avec 82,8%, il devance de 6,1% la 

province qui le suit de plus près dans L'importance du pourcentage des citoyens inscrits qui se 

sont prévalus de leur droit de vote, la Colombie-Britannique et son 76'7%. Il s'agit d'une 

diffërence encore plus apprdciable si on fait une moyenne canadienne de toutes les provinces, 

mais en excluant le Québec du calcul, on obtient 71'8%. Les Québécois ont donc été 11% de 

plus que les autres Canadiens à voter. 

Ainsi, cette analyse des taux de participation électorale des provinces au référendum de 

1992 nous permet de saisir une chose. Le Québec n'est pas la seule province affectée par les 

crises du fédéralisme canadien. C'est évident. Mais, l'énorme différence dans la participation 

entre le Québec et les autres montre que les citoyens québécois y sont plus sensibles et, par ce 



fait, votent en plus grand nombre. Cela tend à confirmer ce qu'avance André Bernard dans son 

&tude sur l'abstentionnisme électoral au Québec, 18674967. C'est au Québec que l'on retrouve 

un lien entre les regains de participation électorale et les crises du fédéralisme canadien ou la 

montée du nationalisme québécois. Cependant, en avançant cela, nous oublions quelque chose. 

Andd Bernard a parlé dans son étude d'élections et non pas de référendum. Pour ce qui est des 

élections, il n'y a pas de lien clair entre une crise du fédéralisme et le regain de participation au 

Québec, ni ailleurs au pays. Pour le référendum de 1992, on peut voir que le Québec semble 

avoir été plus sensible à cet enjeu de l'Entente de Charlottetown que les autres provinces. Mais il 

s'agit d'un référendum et non d'une élection. La thèse de André Bernard semble donc infirmée 

pour la période étudiée. 

Cependant, ce dont parle aussi André Bernard dans sa thèse, c'est de la montée du 

nationalisme au Québec. Bien sûr comme nous l'avons démontré, la participation aux élections 

québécoises ne semble pas augmenter automatiquement quand il y a une crise du fédéralisme 

canadien. Ii reste a démontrer comment la participation électorale fluctue quand il y a présence 

de l'enjeu ((question nationale)) ou quand il y a une montée du nationalisme lors d'un scrutin 

québécois. La thèse de André Bernard n'est donc pas encore cornpietement infumée. 



CHAPITRE 3 : PRÉSENCE OU NON DE L'ENJEU «QUESTION 

NATIONALEN LORS DES ÉLECTIONS QUÉBÉCOISES DE 1970 A 1994 

Si, comme nous depuis le début de notre mémoire, la participation électorale 

est plus forte au Québec en comparaison avec les provinces canadiennes en raison de l'enjeu 

«question nationale» et si la présence de celui-ci fait fluctuer la participation dépendant de son 

intensité, il nous reste a démontrer en quoi cet enjeu est présent ou non lors des élections tenues 

dans la période de 1970 à 1994. Pour ce faire, nous ne nous attarderons pas qu'aux campagnes 

électorales. La raison est fort simple, la présence ou l'absence d'un enjeu lors d'une élection est 

décidée par les années qui l'ont précédé. II n'apparaît ou ne disparaît pas tout d'un coup. Mais il 

demeure que nous nous intéresserons aux campagnes électorales et aussi aux résultats électoraux 

enregistrés en 1970, 1973, 1976, 1981, 1985, 1989 et 1994. Concrètement, nous allons 

déterminer si l'enjeu «souveraineté» est présent lors des sept élections tenues au Québec de 1970 

à 1994. Pour ce faire, nous allons qualifier de (+), (k) ou (-1 les élections selon que nous 

trouvons que cet enjeu est très, plus ou moins ou peu présent. En conclusion de ce chapitre 3, 

nous examinerons la correspondance entre cette présence ou non-présence et la fluctuation ou la 

diminution de la participation électorale d'une élection a l'autre. 

 aleme ment, ce qui va nous intéresser plus particulièrement dans cette troisième partie qui 

concerne le cheminement de la question nationale de 1970 a 1994, c'est le Parti quebdcois. Le 

Parti québécois n'est pas la question nationale, cependant c'est lui qui amène la souveraineté de 

façon crédible sur la scène électorale queb6coise pour la première fois dans l'histoire du Québec. 

Avec des appuis grandissant au cours des années, il va même l'incarner. Globalement, nous 

allons nous intéresser a voir si l'enjeu «souveraineté» est présent dans le discours du Parti 

québécois lors des sept élections tenues au Québec de 1970 à 1994. 

Cependant, avant d'entrer dans le vif du sujet, nous aiions poser un bref regard sur 

I'élection de 1966 et la pdriode qui la suit jusqu'en 1970. 



3.1 La phriode pré4970 : les Llections de 1966 

L'élection du 29 avril 1970 n'est pas la première élection québkoise à voir un parti 

indépendantiste briguer les suffrages. Le 5 juin 1966, avec le Parti libéral du premier ministre 

sortant Jean Lesage et l'Union nationale de Daniel Johnson, deux autres formations politiques 

présentent des candidats en assez grand nombre. Pour la première fois de l'histoire du Québec, 

un parti indépendantiste, le RIN (Rassemblement pour l'Indépendance Nationale) est en lice. Au 

moment de sa fondation, à Montréal, en 1960, son but en est un d'éducation populaire pour 

promouvoir la cause de l'indépendance du Québec. Après beaucoup d'hésitations, le RIN dicide 

de se transformer en parti politique en 1963. Durant sa courte période d'existence, il connaît très 

rapidement une certaine radicalisation, ce qui entraîne une scission de son aile droite en 1964. 

Aux élections de 1966, le RIN présente donc 72 candidats. Autre parti indépendantiste, mais plus 

de droite, présent en 1966, c'est le Ralliement national 0. D'origine plus &ente, il naît le 13 

mars 1966 de la fusion du Ralliement des crdditistes et du Regroupement national. 

Cependant, il ne faudrait pas exagérer l'impact de ces deux partis, car : K . .  les deux 

autres partis qui sont dans la course, le Rassemblement pour l'Indépendance Nationale et le 

Ralliement National, sont ignorés dans le programme et la propagande des lib6raux et des 

unionistes.)) (Lemieux 1969 : 50). A e w  deux, ils récoltent moins de 9% des sufnages exprimes 

(RIN 5'6% et RN 3'2%) et ils ne font pas dire de candidats. Pour ce qui est des autres résultats 

electoraux pour cette élection de 1966, l'Union nationale forme le gouvernement en faisant élire 

56 députés avec 40'9% des vok. Maigré ses 47,2%, le Parti libéral ne fait élire que 50 députbs 

(Linteau et al. 1989 : 719). Le taux de participation électorale est de 73,6%, ce qui constitue un 

faible taux par rapport a ceux de 1960 et 1962 (81,7% et 79,6%) (Directeur général des élections 

du Québec 1994 : 927). 

Malgré leurs appuis assez limités, le RIN et le RN participent tous les deux à la fondation 

du Parti québécois. Né en octobre 1968 de la fusion du Mouvement souveraineté-association, 

créé en novembre 1967 par René Lévesque a la suite de son départ du Parti libéral, et du 

Ralliement nationai, ce parti parvient très rapidement a r6iinÛ. autour d'un projet commun, les 

forces indépendantistes. Surtout à la suite du congrès spécial du RN, dirigé dors par Pierre 



Bourgault, du 26 octobre 1968 où les délégués décident de la dissolution de leur parti et 

recommandent l'adhésion de leurs 14 000 membres au Parti québécois. La table est donc mise 

pour que, grâce a un parti sérieux et passablement majeur, les indépendantistes sortent de la 

marginalité et que la souveraineté d e v i e ~ e  un enjeu lors des élections québécoises. 

3.2 Les élections de 1970 

Aux élections de 1970, pour la première fois dans l'histoire du Québec, quatre formations 

politiques importantes se font la lutte. Le Parti libéral de Robert Bourassa, qui axe sa campagne 

sur la relance de l'emploi et la défense du fédéralisme rentable, perçoit que son véritable 

adversaire n'est pas le parti au pouvoir, l'Union nationale de JeamJacques Bertrand, qui n'arrive 

pas à se redéfinir, mais bien le Parti québécois. Celui-ci essais de mobiliser les forces 

nationalistes en proposant un projet de souveraineté-association et en faisant appel à la fierté 

nationale et aux réalisations de la Révolution tranquille : d e  Parti québécois.. . veut en quelque 

sorte pousser la révolution tranquille à son terme par l'indépendance du gouvernement du Québec 

et par son intervention de plus en plus active dans la société.)) (Lemieux 1973 : 40). Enfin, le 

Ralliement créditiste de Camil Samson mise sur les bases regionales du Crédit social fédéral et 

prôm une politique très conservatrice. 

Plus spécifiquement en ce qui a trait au Parti québécois et à l'enjeu de la souveraineté, 

enjeu qui selon notre hypothèse fait que quand il est présent la participation électorale augmente, 

il se présente à l'élection du 29 avril 1970 fianchement indépendantiste. Au moment de la 

fondation du Parti québécois en 1968, le programme du parti afErmait que la victoire électorale 

signifierait l'avènement de la souveraineté: d e  Québec négociera son accession a la 

souveraineté soit avec l'État fédéral.. . soit avec les représentants des États provinciaux. . . si toute 

entente s'avérait impossible, le Québec devrait procéder unilatéralement.)) (Murray 1976 : 70). 

C'est cette partie du programme de 1968 qui est dans la plate-forme électorale de 1970. La 

souveraineté n'est pas qu'une section du programme du PQ elle est aussi un élément primordial 

de son discours électoral comme de celui de ses adversaires : «On se souvient que la question 

«nationale» a été au cœur de la campagne électorale. Certains politiciens auraient même voulu 



que l'élection soit une espèce de référendum sur le problème constitutionnel.» (L,emieux, Gilbert 

et Blais 1970 : 88). 

L'élection de 1970 en est donc une oii la question nationale (la souveraineté) est fort 

présente. Nous la qualifions de (+). 

En ce qui concerne les résultats de cette élection, nous les présentons dans le tableau qui 

suit : 

Tableau 4 : Les résultats des Clections québécoises du 29 avril 1970 

Partis 

Parti québécois 

Parti Iibérd 

Autres (candidats et I 1 l ,8  

N~~ de sièges % du vote 

23,l 

Union nationale 

abstentionnistes) 

% du vote absolu 

45,4 

I 1 

*RC : Ralliement dditiste (Source: Président génbral des dlections du Québec 1970) 

19'0 

19,7 

La participation électorale lors de ces élections est de 84,2%. Il s'agit d'une augmentation 

de 10,8% par rapport aux élections de 1966 (73,6%) (Directeur général des élections du Québec 

1994 : 927). A cette dpoque, c'est la plus forte participation enregistrée lors d'une élection au 

Québec. 

7 

3 7,s 

3.3 Les élections de 1973 

72 

16,2 

Contrairement à I'élection de 1970, celle de 1973 sera caractérisée par la lutte entre deux 

partis principaux : le Parti libéral et le Parti québécois. Quant à l'Union nationale, quelques mois 

après sa défaite de 1970, son chef, Jean-Jacques Bertrand, demissionne de la direction du parti et 

son successeur, Gabriel Loubier, ne parvient pas à redresser la situation et à fieiner la chute du 
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parti dans l'opinion publique. Ce nouveau chef tente bien de modifier l'image de l'Union 

nationale, niais ni le changement de nom pour Unité-Québec, entre 1971 et 1973, ni le 

renouvellement de I'entourage du chef ne réussissent à contrer la dégringolade. Les créditistes, 

eux, à compter de 1972, sont divisés par des crises internes et ils se présentent face a l'électorat 

en 1973 dans une position de faiblesse. 

Pour ce qui est de la campagne électorale proprement dite, le gouvernement sortant de 

Robert Bourassa, tout en accordant une grande importance aux questions économiques, axe son 

discours sur la lutte contre la menace séparatiste)). Avec cette stratégie, les libéraux réussissent 

à polariser I'opinion publique et à remporter une victoire éclatante. 

Le Parti québécois, durant la campagne de 1973, s'efforce de mettre l'accent sur le budget 

d'un État indépendant (le budget de l'an 1). Comme en 1970, cet accent m i s  sur la souveraineté, 

l'enjeu «question nationaie)), se reflète dans le contenu de son programme : 

(&videmment, certains thèmes ont 6tC plus Ctroitement d é s  A certains partis qu'A d'autres. Ainsi, 
on pouvait s'attendre ce que le Wme des questions coastitutionneiics soit prioritairement associC 
au Parti Qudbécois, puisque ce parti en a presque fait sa marque de commerce. Cette hypothCse.. . 
s'est avéde exacte puisque 9,û% des propositions du P.Q. traitent de constitution contre 3,3% en 
moyenne pour les autres partis.» (Latouche in Latouche (&.) 1976 : 136). 

Donc, en 1973, le Parti québécois poursuit ce qu'il a amorcé lors du scrutin de 1970 : il fait de la 

souveraineté, comme son adversaire libérai d'ailleurs, un enjeu de l'élection. 

Cependant, un changement de stratégie s'amorce au Parti québécois. Dès 1972, plusieurs 

dirigeants du parti se rendent compte que l'élection référendaire a une influence primordiale sur 

l'attitude des électeurs à l'égard du PQ et de l& sur les chances dlectorales du parti. Malgré les 

décisions des congrès, les dirigeants du parti vont, dès la campagne électorale de 1973, 

promouvoir l'idée d'un référendum comme modalité d'accès du Québec a la souverainet6 en 

faisant publier des annonces dans les quotidiens indiquant : ((Aujourd'hui, je vote pour la seule 

équipe prête à former un vrai gouvernement. En 1975, par référendum, je déciderai de l'avenir 

du Québec. Une chose a la fois.)) (Murray 1976 : 72). C'est ainsi que dans son discours 

électoral, le Parti québécois "tasse" l'enjeu «souveraineté» pour mieux cibler sur son habilité à 

former un «bon gouvernement». 



Voilà pourquoi nous qualifions l'élection de 1973 de (*). C'est une élection où la 

question nationale (la souveraineté) devient moins présente par rapport à 1970. Bien 

évidemment, cette moins grande présence vient du PQ et non du Parti libéral qui continue 

d'attaquer son adversaire sur son option souverainiste. Cependant, comme nous l'avons 

mentionné au début de cette partie de notre mémoire, ce qui nous intéresse dans la présence ou 

non de l'enjeu question nationale, c'est ce que le Parti québécois en dit. 

Le tableau qui suit présente les résultats de cette élection de 1973 : 

Tableau 5 : Les résultats des élections québécoises du 29 octobre 1973 

1 Partis 1 % du vote ( % du vote absolu 1 N ' ~  de s i é g r  1 
Parti québécois 

Parti libérd 

30,2 

Parti créditiste 

ab stentiomistes) 

(Source : Président gtnérai des 6Iections du Québec 1973) 

54,7 

1 Autres (candidats et I 591 l 25,2 

Par rapport ê. 1970, tant le Parti québécois que le Parti libérai connaissent une 

augmentation dans les appuis reçus. En arrivant deuxième avec le pourcentage de voix 

recueillies, le PQ devient l'opposition officielle à l'Assemblée nationale. Malgré cela, le PQ 

perd un député tandis que les libéraux en obtiennent trente de plus. La participation électorale 

lors de ces élections est de 80,4% pirecteur général des élections du Québec 1994 : 927). Ceci 

constitue un recul de 3,8% par rapport à la participation en 1970 (84,2%). 

1 

10,O 

O I 

3.4 Les élections de 1976 

23,9 

43J 

Pour l'élection du 15 novembre 1976, les créditistes avec a leur tête Carni1 Samson 

présentent des candidats, mais comme en 1973, ils sont dans une position de relative faiblesse. 

6 

1 02 

7 8  2 



Quant a elle, l'Union nationale de Rodrigue Biron connaît une renaissance. Les deux partis 

principaux à se faire la lutte pour le pouvoir restent le Parti québécois de René Lévesque et le 

parti qui forme le gouvemement sortant : le Parti libéral du Québec. En dépit de ses réalisations, 

le gouvernement Bourassa doit faire face à de sérieuses difficultés durant son deuxième mandat 

de 1973 à 1976. Tout d'abord, il y a les démêlés avec les syndicats qui se multiplient et ne 

cessent de s'envenimer : deuxième fiont commun en 1974, saccage du chantier de la baie James, 

grèves dans les services publics et au chantier olympique. Par ailleurs, le régime libéral paraît de 

plus en plus coupé de la population, ses relations avec les médias sont exécrables et des rumeurs 

de corruption et de mauvaise administration circulent abondamment. Même ses alliés le 

critiquent : les libéraux fédéraux trouvent ses positions trop autonomistes, tandis que plusieurs 

anglophones et allophones sont indignés par la Loi 22. 

Durant la campagne électorale de 1976, la désaffection a l'endroit du gouvernement 

libéral se manifeste clairement. Les libbraux essaient à nouveau d'évoquer la ({menace 

séparatiste)), mais sans succès par rapport à 1970 et 1973. Le Parti québécois, en effet, déjoue 

cette stratégie avec ce qu'on appelle l'étapisme : il renonce a son intention de réaliser la 

souveraineté dès son accession au pouvoir et promet la tenue préalable d'un référendum sur cette 

question. I1 se présente à l'électorat comme un parti capable de former un «bon gouvernemeno> 

et de ramener la paix sociaie et le progrès. 

L'étapisme, cette position officieuse du PQ ion des élections de 1973, deviendra officiel 

grâce à Claude Morin lors du cinquième Congres du parti les 16 et 17 novembre 1974. Par un 

vote de 630 voix contre 350, on adopte la proposition suivante : «Advenant qu'un gouvemement 

du Parti québécois ait à procéder unilatéralement, il assumera méthodiquement l'exercice de tous 

les pouvoirs d'un État souverain, en s'assurant au préalable de l'appui des Québécois par voie de 

référendum.)) (Léger 1986 : 75). Les délégués décrètent la tenue d'un référendum qui permettrait 

I'accès à la souveraineté. Cependant, ce qui va s'appeler «lY6tatapisme» n'est pas sans provoquer 

des confiits avec les purs et durs de l'indépendance : les ex-rinistes. Certains de ces militants 

diront : «C'est le commencement de la démolition de notre idéal. Au nom de l'électoralisme, 

nous deviendrons un jour un parti comme les autres.» (Léger 1986 : 76). C'est quand même 

l'étapisme qui attire une partie des électeurs non-indépendantistes à voter pour le PQ et ainsi 



permet la victoire du 15 novembre 1976. La stratégie développée a partir de 1973 s'avère 

judicieuse. Pour éviter d'effaroucher un électorat dont la majorité ne désire pas l'indépendance, 

on mise sur la carte du «bon gouvernemenb> et on promet de ne pas amorcer le processus menant 

à l'indépendance sans avoir tenu au préalable un referendum. En pratique, le projet de 

référendum inscrit au programme donne aux porte-parole nationaux du parti le moyen d'éviter la 

contre-attaque libérale sur le front de l'indépendance : 

t a n 6  Lévesque, quand on le questionnait publiquement sur a point, expliquait que le programme 
du parti, disponible pour qui le souhaitait, Ctait un document impossi1e A rlsumer en quelques 
phrases et il ajoutait que l'électorat aurait tout le loisir de débattre de I'Wpendance puisqu'il y 
aurait un rcfénndum sur le sujet, quelque temps après l'accession du Parti québécois au pouvoir. 
Ayant esquive l'affrontement, les porte-parole du Parti québécois faisaient ensuite l'étalage des 
projets concrets que comportaient le programme socid, le programme économique, le programme 
culturel et, enfin, Ie programme politique du parti.)) (Bernard 1976 : 92). 

Cette stratégie conduit à la prise du pouvoir en 1976. Finalement, c'est le 20 mai 1980 que se 

concrétise la promesse de la tenue d'un référendum. 

Ainsi, pour la qualification de l'importance qu'a consacrée le Parti québécois à l'enjeu de 

la souveraineté lors de cette élection de 1976, nous attribuons la valeur de (*). En 1976, le Parti 

québécois est souverainiste et il veut tenir un référendum sur la souveraineté, cependant sa 

campagne est axée sur sa capacité de former un «bon gouvememenb). 

Le tableau 6 présente les résultats de cette élection : 

Tableau 6 : Les résultats des élections québécoises du 15 novembre 1976 

Partis 

Parti québécois 

Parti libéral 

Union nationale 

Autres (candidats et 

% du vote 

41'4 

33'8 

18'2 

abstentionnistes) 

6,6 

(RC: 1 et PNP: 1*) 

% du vote absolu 

34,6 

28,2 

1 5,2 

*RC : Ralliement ctéditiste et PNP : Parti national populain 
(Source : Président générai des &ctions du Québec 1977) 

N" de sièges 

71 

26 

11 

22,O 2 



Le 15 novembre 1976, le Parti québécois fait un bond fiilgurant dans le pourcentage des 

voix obtenues. Ce qui lui permet de faire I'histoire : pour la première fois, un parti prônant la 

souveraineté accède au pouvoir à Québec. C'est surtout avec le nombre de ses députés que la 

hausse est impressionnante : de six en 1970 à soixante et onze en 1976. Quasiment disparue de la 

carte électorale en 1973, l'Union nationale connaît un regain de vie en 1976 en recueillant l'appui 

de certains anglophones et tiancophones fédéralistes mécontents du gouvernement libéral. Les 

résultats du Parti libéral lors de cette élection parlent d'eux-mêmes, il faut remonter très loin dans 

l'histoire de ce parti pour voir un pourcentage du vote obtenu si faible. La participation 

électorale, elle, atteint un niveau record de 85,3%. Jamais avant 1976 et ni après, le pourcentage 

de Québécois a se présenter aux unies lors d'une élection aura été si élevé (Directeur général des 

élections du Québec 1994 : 927). 

3.5 Les élections de 1981 

Malgré le trait d'union entre la souveraineté et l'association et même s'il n'était question 

que d'un mandat de négocier, l'électorat québécois dit clairement non au gouvernement péquiste 

lors du référendum du 20 mai 1980. Avec I'ampleur de la défaite (OUI 40'4% et NON 59,6%), 

le Parti québhcois ne peut soutirer du référendum une de ses "fameuses" victoires morales. Le 20 

mai 1980, les Québécois expriment leur désir pour un fédéralisme renouvelé. Ce constat, cet 

échec référendaire, mènera inévitablement le Parti québécois a être plus tikde sur la question 

nationale, sur la souveraineté. Bien que l'électorat refuse ainsi le projet constitutio~el du 

gouvernement, sa satisfaction à l'endroit de celui-ci demeure élevée, de même que le prestige du 

premier ministre René Lévesque, nettement supérieur à celui du chef libéral Claude Ryan. Cela 

se manifeste aux élections de 198 1. Durant la campagne, le Parti libérai que la victoire 

référendaire rend canfiant fait appel de nouveau à l'anti-séparatisme. Mais le Parti québecois 

réplique en promettant de ne plus soumettre son option a la population au cours d'un second 

mandat et en présentant les libéraux provinciaux comme subordonnes a ceux d'Ottawa. 

Voilà comment cette nouvelle stratégie est mise en place. En amorçant la cinquième 

année de son mandat au gouvernement et en se remettant difncilement du rdférendum perdu, le 



Parti québécois doit se préparer à la prochaine élection. C'est dans cette optique que le Conseil 

national du PQ se réunit Les 3, 4 et 5 octobre 1980. Les délégués des comtés adoptent une série 

de résolutions. Celles-ci peuvent se résumer par : «. . . 1) que la prochaine campagne électorale 

n'aurait pas un caractère constitutio~el ni référendaire.. . 2) que le gouvernement ne ferait pas de 

référendum s'il obtenait un nouveau mandat.. .» (Léger 1986 : 154). Cependant, les membres 

réafirment l'option souverainiste du PQ. Concrètement, la stratégie pour l'élection de 1981, 

c'est le début de la mise en veilleuse de l'option fondamentale. Le Parti québécois est 

souverainiste, mais le climat politique n'est pas favorable a cette option. Donc, on cherche 

d'autres options à proposer a l'électorat : 

i(Mais bien avant que le pessimisme affecte I'ensembIe de la popdation et mène graduellement au 
déclin de l'appui A l'indépendance, les leaders du mouvement se tnw&rent dans l'obligation de 
réagir rapidement A la cuisante défaite qu'ils venaient de subir et A leur perception, sans doute plus 
aigui! que dans l'ensemble de la population, qu'on ne pouvait q h r  de changements rapides dans 
l'opinion fortement majoritaire qui s'était exprimée lors du réfërendum. L ' d e  modérée du Parti 
québécois, qui contr6lait le parti sous la gouverne de René Lhresque, dut rapidement s'engager 
dans une redéfinition de ses objectifç immwiats et ii moyen terne, et se sentit forcée de mettre 
temporairement de c6td tout effort de mobilisation populaire en faveur de la cause 
indépendantiste.» (Pinard, Bernier et Lemieux 1997 : 7 1). 

Face à un Pierre Elliot Trudeau qui annonce son intention de rapatrier unilatéralement la 

constitution canad ie~e  de Londres et d'y joindre une Charte et une formule d'amendement, le 

PQ va développer pendant la campagne électorale une stratégie de défense de I'autonomie 

provinciale. Pendant toute la campagne, René Lévesque va s'ériger en champion de l'autonomie 

du Québec par rapport à Claude Ryan et il va convaincre les Québécois : «. . . que le coup de force 

fédéral [est] ... une attaque directe des pouvoirs du Québec en matières de langue et 

d'éducation.» (Léger 1986 : 164). Cette stratdgie va s'avérer électoralement payante. Cependant, 

« . . . [iI] est aussi A remarquer que le discours piquiste n'a pas accorde unc importance ddrnesufee A 
l'enjeu des négociations wnstitutionneilcs avec le gouvernement central et qu'en conformitd avec 
les dkîsions prises par son Conseil national Clargi au cours du mois d'octobre 1980, ii fut peine 
mention au cours de la campagne éiectorale de son option sowerainiste. S'il hut donner nn sens B 
son slogan tlectoral (<Faut rester forts au Québem, c'est sans doute dans une autre direction qu'il 
faut chercher.)) w e u r  1985 : 57). 

Donc en 1981, le Parti québécois ne fait plus de la souveraineté un enjeu de sa campagne 

électorale et il parle de la défense de I'autonomie du Quelbec face aux volontés centralisatrices du 

gouvernement fédéral avec modération. La campagne péquiste n'a donc pas une grande teneur 

constitutionnel en avril 1981 : «Comme en 1976, les dirigeants du Parti québécois ont pu évacuer 

la question nationale de leur publicité et de leurs discours de la campagne électorale, et ce en 



d6pit de la volonté de nombreux militants. Mais agir autrement aurait sans doute contribué a 

mener le Parti libéral au pouvoir.. . » (Bernard et Descôteam 1981 : 102). La situation est fort 

différente en ce qui concerne l'accent mis sur la question de la souveraineté chez le Parti libéral 

de Claude Ryan : 

« . . . une forte proportion du discours électoral du PLQ s'est articulée autour des thèmes touchant 
les relations intergouvernementales et le statut politique du Québec. Pourtanf les résuitats de 
autre recherche montrent que la stmtégie du PLQ visait davantage A attaquer te PQ sur son option 
souverainiste qu'A défendre sa pmpn option féddraIiste. C'est sans doute dans ce contexte que 
l'on doit interpréter l'importance que le PLQ a accordée à l'état des nigociations 
constitutionneUes. N (Lafleur 1985 : 55). 

Le Parti libéral reprend donc sa stratégie amorcée en 1970 pour attaquer son adversaire : 

la «menace séparatiste)). 

II reste que dans l'optique de l'analyse que nous faisons ici, nous nous intéressons à ce 

que dit le Parti qudbécois sur l'enjeu de la souveraineté lors de la campagne électorale, nous 

quaiifions cette élection de 1981 de (-). L'enjeu «question nationale)) est peu présent lors de ce 

scrutin. 

Cette stratégie s'avère très hctueuse pour les troupes de René Lévesque, le tableau qui 

suit en est la preuve : 

Tableau 7 : Les résultats des Clections québécoises du 13 avril 1981 

1 Partis 1 % du vote 1 % du vote absolu 1 N ' ~  de sièges 1 

1 Union nationale I 4'0 I 3 a 3  I O I 

PZ& québécois 

Parti libéral 

En obtenant près de la moitié des suEages exprimés et en faisant élire 80 députés, les 

deux meilleurs résultats de I'histoire du PQ, celui-ci est reconfhné par l'électorat dans son rôle 

49,2 

46,1 

Autres(candidats et 

abstentionnistes) 

40,2 

37'6 

(Source : Président généml des élections du Québec 198 1) 

O, 7 

80 

42 

18,9 O 

i. 



de parti gouvernemental. De plus, ses appuis s'étendent cette fois à toutes les régions et à 

presque tous les groupes de la population. Lors de ces élections, où le Parti libéral augmente lui 

aussi sa part du vote, les tiers partis, y compris l'Union nationale, sont diminés de I'Assemblée 

nationale. Cela marquent donc : a.. . la fin du processus de réalignement des forces politiques 

commencé depuis le tournant des années 1970.1) (Linteau et al. 1989 : 728). Cela consacre un 

nouveau bipartisme qui succède à celui Parti libéral-union nationale. Le taux de participation, de 

son côté, connaît une diminution en 1981 (82,5% versus 85,3% en 1976), cependant, il reste 

relativement élevé (Directeur général des élections du Québec 1994 : 927). 

3.6 Les élections de 1985 

Malgré sa victoire éclatante aux élections de 198 1, nombreuses sont les dificulth de tous 

ordres qui font chuter la popularité du gouvernement p6quiste. Dès 1981-1982, il est aux prises 

avec la crise économique mondiale qui se traduit au Québec par un chômage tr& devé et une 

sérieuse crise des finances publiques. Cette situation n'est pas sans amener de grandes coupures 

dans plusieurs secteurs et sans provoquer un affrontement brutal avec les syndiqués des secteurs 

public et parapublic. Également, cette crise rend plus perceptibles a l'ensemble de la population 

les coûts élevés et la lourdeur de l'appareil bureaucratique auquel s'est largement identifié le 

Parti québécois. Une fois la crise économique passée, le gouvernement n'arrive pas, malgré ses 

efforts, à retrouver son dynamisme et ses appuis. Entre-temps, au plan constitutionnel, ses 

échecs, d'abord au référendum puis dans les négociations avec le féddral, qui impose la nouvelle 

loi constitutionnelle de 1982, entraînent le Parti qukbécois vers des prises de position qui 

rejoignent de moins en moins la population et créent de fortes dissensions internes. 

A la veille des élections de 1985, le nouveau premier ministre, Pierre-Marc Johnson, 

hérite d'un parti désoriente et considérablement affaibli. De son côté, le Parti libéral, solidement 

réorganisé autour du "nouveau" chef Robert Bourassa, mise su la lassitude de l'électorat face au 

Parti québécois et sur le désir, très largement répandu, de voir le gouvernement réorienter son 

action daas un sens beaucoup moins interventionniste. Même si les péquistes tiennent un 

discours similaire, proposant eux aussi une réduction du rôle de l'État et une valorisation des 



questions économiques, l'électorat fait davantage confiance aux libéraux pour réaliser un tel 

programme. 

Pour ce qui est du positio~ement du Parti québécois par rapport a la souveraineté de 

198 1 à 1985, il connaîtra de nombreux soubresauts. 

Tout débute lors du huitième congres du Parti québécois. Si on examine ce qui se passe 

lors de ce congrès, on pourrait être porté a croire en une fièvre séparatiste soudaine et éphémère 

des membres présents. Cependant, cet événement annonce une confrontation entre deux visions, 

qui ont toujours été présentes, du nationalisme péquiste. Mais, cette fois, René Lévesque aura 

bien de la difficulté a gérer cette confkontation dans les années qui vont suivre. 

Lors de cette fin de semaine du ddbut du mois de décembre, les délégués arrivent au 

congrès exaspkres par «La nuit des longs couteaux» et par un premier ministre canadien Trudeau, 

qui, en Chambre le mercredi précédent, a déposé une proposition de rapatriement de la 

constitution canadienne qui diminue les pouvoirs du Québec. Les ddlégués fie sentent provoqués, 

des propositions venant du parquet du congres sont très radicales. Le 6 décembre 1981, les 

délégués votent des résolutions sur : K.. . la souveraineté sans association avec le reste du Canada, 

sur les droits des anglophones dans un Québec souverain, et I'accés à la souveraineté par la voie 

de l'élection d'une majorité de députés péquistes, la majorité de sièges, plutôt que la majorité de 

votes lors d'un référendum.)) (Léger 1986 : 181). Cependant, cette décision de 2 000 déléguks 

sera de courte durée. 

Choqué par les résolutions adoptées par le huitième congres du parti, René Lévesque 

songe à demissionnef. ne le fera pas, il va plutôt renverser les ddcisions du Congres en mettant 

en branle un référendum interne, le «renérendum», qui s'adresse a tous les membres du PQ et qui 

demande de r é a f f i e r  la nécessité de L'accord majoritaire des citoyens pour que le Qubbec 

accède i la souveraineté, d'assortir la souveraineté à une ofEe concrète d'association ticonornique 

avec le reste du Canada et de maintenir les droits de la minorité aaglo-québécoise à ses 

institutions essentielles. Cela sera accepté par 95% des 142 954 répondants (le PQ compte à 

I'époque 292 888 membres). Finalement, on retourne a la souveraineté-association, l'étapisme 



et, par la bande, on confirme de nouveau le leadership de René Lévesque à la tête du Parti 

québécois. Mais, tout cela annonce la plus grande crise interne que le PQ aura connue, surtout, 

quand René Lévesque annonce un virage vers I'autonomie, vers une chance du maintien du 

Québec dans le Canada, vers le «beau risque». 

Avant la déclaration du «beau risque» qui lance le PQ vers l'autonomisme, plutôt que le 

souverainisrne, le débat était déjà lancé à l'intérieur du Parti qu6bécois. La question de la 

souveraineté versus la conservation du pouvoir est réellement posée. Les sondages de l'époque le 

démontraient, la souveraineté était en constante baisse. D'un côté, il y avait Pierre-Marc 

Johnson, qui envoya un article au journal Le Devoir dans lequel il déclarait : «. . . que le peuple du 

Québec ne devait pas se dire NON une deuxième fois et qu'il fallait carrément changer les 

articles du programme qui disaient qu'un vote pour le P.Q. &ait un vote pour la souveraineté.» 

(Léger 1986 : 260). En réaction à Johnson, les orthodoxes de l'indépendance, dont Jacques 

Parizeau, vont rdaffumer la nécessité de la souveraineté. Face a ces deux tendances qui 

s'affrontent au Conseil des ministres, au caucus des députés et dans l'ensemble du parti, René 

Lévesque optera pour la vision de Johnson dans sa déclaration du 19 novembre 1984. Avec 

l'élection au parlement canadien des conservateurs de Brian Mulroney et la promesse de ramener 

le Québec dans le giron constitutionnel canadien dans (d'honneur et l'enthousiasme», René 

Lévesque va annoncer que la souverainet6 n'a pas à être un enjeu à la prochaine élection, car «. . . 

nos citoyens sont clairement préoccupes plutôt par la renaissance toute récente de ce phénix : la 

légendaire ((dernière chance)). Est-il si vite temps de proclamer qu'ils ont tort? Et de quel 

droit?)) (Zéger 1986 : 264). Lévesque choisit la tentative de renouveler le fédéralisme. Il 

annonce que la souverainet6 ne sera pas un enjeu lors de la campagne électorale à venir. 

Un tel changement n'est pas sans provoquer une grave crise. Son importance est à 

souligner, d'abord elle provoquera les démissions des députés Jacques Parizeau, Camille LauM, 

Jacques Léonard, Louise Leblanc-Bantey, Jules Boucher, Gilbert Paquette, Denis Lanire et Denis 

Vaugeois, mais ce qui est plus important encore, elle mettra en cause l'existence même du Parti 

québécois (le PQ, en 1987, compte moins de 30 000 membres et la souverainet6 devient plus 

populaire dans les sondages que les intentions de vote pour le PQ). 



Pour vider la question, René Lévesque va convoquer un congres extraordinaire le 19 

janvier 1985. C'est la nouvelle conception d'autonomisme qui va être adoptée par les délégués 

du congrès : K..  . la souveraineté ne serait pas, encore une fois, un enjeu de IYéIection» @'inard, 

Bernier et Lemieux 1997 : 73). Finalement, René Lévesque, le chef fondateur du Parti québécois, 

démissionne le 20 juin 1985 et il laisse le champ libre à son successeur, qu'il a presque lui-même 

désigné, Pierre-Marc Johnson. Ce nouveau chef engage son parti dans une élection en décembre 

1985. 

En ce qui concerne la qualification de la présence de l'enjeu de la souveraineté dans le 

discours du Parti québécois lors de cette élection, on poursuit ce qui a été amorcé officieusement 

en 1973 et officiellement en 1976. C'est pourquoi nous qualifions cette élection de 1985 de (-). 

L'enjeu question nationale est quasi absent. 

Tableau 8 : Les résultats des éiections québécoises du 2 décembre 1985 

Partis 

Parti québécois 

Parti libéral 

A la lumière de ce tableau, on voit que le Parti québécois enregistre un net recul dans ses 

appuis. Par rapport à I'élection précédente, il voit fondre de 10,5% son pourcentage du vote 

exprimd et perd 57 députés. C'est pratiquement la situation contraire chez les libéraux. 

L'élection du 2 décembre 1985 voit se powsuivre la tendance du bipartisme amorce en 198 1. 

Pour ce qui est du taux de participation, il est le plus bas enregistré depuis Ie début de la période 

étudiée avec 75,6% des voteurs inscrits qui se présentes aux urnes (Directeur général des 

élections du Québec 1994 : 927). 

% du vote 

38,7 

Autres(candidats et 

abstentionnistes) 

56'0 

% du vote absolu 

28,8 

(Source : Directeur g6nM des élections du Québec 1986) 

2,9 

bIb" de sièges 

23 

41,7 99 

27,7 
- - 

O 



3.7 Les élections de 1989 

Le mandat libéral de 1985 à 1989 se déroule dans une grande stabilité et il est surtout à 

de l'économie; il est peu contesté, surtout que I'opposition péquiste est divisde par des 

lutte interne. Aux niveaux constitutionnel et linguistique, le Parti libérai donne, lui aussi, dans 

I'«aErmation nationale)). Tout d'abord, en 1987, il arrive à une entente constitutionnelle, qui 

reste à ê e  adoptée par les parlements des signataires, avec les gouvernements du Canada et des 

provinces. Sur le plan linguistique, il fait adopter, à la fin de 1988, le projet de loi 178 imposant 

en fiançais à l'extérieur des établissements commerciaux, même si une décision de la 

Cour suprême établit que cette mesure est contraire aux droits et libertés de la personne. Le 

gouvernement libéral invoque, pour se soustraire au jugement de la Cour, la clause dérogatoire, 

inscrite dans la Constitution. Il affirme ainsi la volonté de souveraineté du Québec en matière 

linguistique. Cependant, par la suite, on verra que le Parti libéral aura un prix électoral à payer 

pour cette décision : (<Aux élections provinciales de septembre 1989, le Parti égaliti, forme chez 

les non-francophones principalement par suite de l'adoption de la loi 178, fait élire quatre 

députés.. .» (Pinard, Bernier et Lemieux 1997 : 15). C'est ainsi que le Parti libérai se présente a 

l'électorat avec confiance en 1989 face a un Parti québécois qui a de la difficulté à se remettre de 

la présidence du parti par Pierre-Marc Johnson. 

Durant la période de 1985-1989, la souveraineté au Parti québécois connaîtra un 

rebondissement majeur. Celle-ci va débuter avec l'«affirmation nationale)) de Johnson. Cette 

nouvelle position constitutionneîle du Parti québécois va s'inscrire en pleine continuité avec le 

«beau risque)) de Lévesque. Le nouveau chef du PQ se rend bien compte que la souveraineté 

n'est plus à la mode du jour et que son parti risque de se marginaliser en la proposant. Il va donc 

amener le parti à chercher des solutions alternatives à la souveraineté et à la souveraineté- 

association : à elaborer des conditions pour le maintien du Québec à l'intérieur du Canada 

Face à ce que propose Pierre-Marc Johnson, des purs et durs qui n'avaient pas quitté en 

1984 et 1985, vont f i m e r  leur désaccord. L'année 1987 va être celle de la fin des «beau 

risque)) et «affmation nationale)). Le 30 octobre 1987, le député Gérald Godin demande la 



démission du chef du PQ et, 10 jours après la mort de René Lévesque le la novembre, Johnson 

quitte la politique : 

(En novembre 1987, l'aile radicale du Parti québécois sortit finaiement victorieuse de ses longues 
querelles avec les partisans de l'aile m d d e ,  et en particulier avec le chef du parti, P i e  Marc 
Johnson ... Contest6 par les radicaw de son parri, il dtmissionna, h la surprise générale, en 
nwembre 1987 et M remplad en mars 1988 par Iaques Parizeau ... Alors qu'A peine un an 
auparavant, en juin 1987, le parti avait adoptd à une écrasante majont6 l'orientation dite 
d'afkmtion nationale proposée par Pierre Man Johnson, cette proposition fort modérée fut 
systématiquement dCsavouCe lors de multiples rencontres internes après son ddpart et fût 
finalement rejetde lors d'un congrès spCcial tenu en novembre 1988. Le congrès ramena le parti A 
la version la plus radicale de son option, la sowerainetd p m  a simple, ddclarant m h  qu'une 
Clection du Parti québécois signifierait I'enclenchement du processus devant mener la 
souveraineté.» piaarci, Bemier et Lemieux 1997 : 77). 

L'arrivée de Jacques Parizeau amène le PQ a être clairement B l'affiche de la 

souveraineté. Sur ce point, le nouveau chef est très clair : un vote pour le PQ sera un vote pour 

l'indépendance, ou comme l'affirme le premier programme officiel de l'ère Parizeau : «Le Parti 

québécois a comme objectif fondamental de réaliser démocratiquement la souveraineté du 

Québec.» (Parti québécois 1990 : 3). Bien siir, un gouvernement péquiste dans un Québec 

souverain va : K.. travailler à mettre sur pied un ensemble économique intègre, Québec, Canada, 

États-unis, dans le respect des différences politiques, culturelles et sociales des sociQds qui la 

composent.)) (Parti qudbecois 1990 : 9). Cependant, à partir de 1988, l'association avec le 

Canada ne sera plus une condition pour que le Québec accède à la souveraineté. De plus, on 

n'est pas très chaud à partager un grand nombre de pouvoirs avec le Canada. Finalement, en 

1989, le Parti québécois, comme l'affirme souvent Jacques Parizeau, est souverainiste avant, 

pendant et après les élections. Mais il reste que lorsque Jacques Parizeau est élu par acclamation 

à la tête du Parti québécois le 18 mars 1988, il hérite d'un parti en mauvaise posture. Le régne 

Johnson a laissé en héritage un membership diminué, une caisse électorale a sec et un parti qui se 

cherche. 

Avec ce scrutin du 25 septembre 1989, on peut qualifier la présence de l'enjeu de la 

souveraineté au Parti québécois de (+). C'en un retour à l'attitude adoptée lors des élections de 

1970. 



Tableau 9 : Les résultats des élections québécoises du 25 septembre 1989 

Partis 

Parti québécois 

% du vote 

Parti libéral 

1 abstentionnistes) 1 1 1 1 

% du vote absolu 1 N~~ de sièges I 
40'2 

Parti égalité 

I I I 1 
(Source : Directeur générai des dlections du Q u h  1989) 

I 

50,O 

Par rapport à 1985, le Parti québécois améliore légèrement sa situation, il récolte 1,5% de 

29'3 

3'7 

plus du pourcentage des votes exprimes. Le Parti libérai encaisse une perte au profit du Parti 

29 
I 

égalité. Cependant, il reste dans une position de force avec ses 50% du vote. Pour ce qui est du 

3 6'5 

2,7 

taux de participation, il est de 75'0% (Directeur genéral des élections du Québec 1994 : 927). 

92 

4 

C'est le plus bas depuis 1970. 

3.8 Les élections de 1994 

Depuis l'élection de 1989 reportant au pouvoir les libéraux de Robert Bourassa, il s'est 

passé beaucoup de choses sur le fiont constitutionnel. Il y a eu L'échec des ententes du Lac 

Meech et de Charlottetown et l'élection fkddrale d'octobre 1993 où les Québécois ont 6fu, avec 

49,3% des votes exprimées, 54 députés du Bloc québécois, un parti souverainiste (Directeur 

Général des élections du Canada 1993 : 3 0-3 1). On peut ainsi dire que les fédéralistes québécois 

ont subi trois défaites consécutives. Ils en connaîtront une autre en voyant les troupes libérales de 

Daniel Johnson perdent au profit de celles de Jacques Parizeau. En ce qui concerne les autres 

acteurs présents lors de cette élection, contrairement a celles de 198 1, 1985 et 1989, un nouveau 

tiers parti ayant certains appuis fait son apparition : l'Action démocratique du Québec, dirigé par 

Mario Dumont et regroupant majoritairement des anciens libéraux qui ont quitté ce parti à cause 

de sa position constitutionnelle. 



Après plusieurs mois d'hésitation, les libéraux arrivés au terme de leur mandat, le plus 

long depuis longtemps au Québec, remettent leur sort entre les mains de la volonté populaire. 

Libéraux comme péquistes étaient conscients de l'importance historique de cette élection qui met 

en jeu non seulement deux façons de gouverner, deux conceptions du rôle de l'État mais aussi 

deux visions divergentes du pays et du statut du peuple québécois. A la suite des tchecs 

successifs du référendum de 1980, de l'Entente du lac Meech, du référendum de Charlottetown, il 

ne reste plus d'espace politique a la stratégie du compromis et de la tergiversation : depu i s  le 

retour de Jacques Parizeau à la politique active en 1988, le Parti québécois avait opté clairement 

pour la souveraineté. Pour sa part, le Parti libéral après plusieurs volte-face constitutionnelles se 

rangeait résolument du côté des promoteurs du fédéralisme canadien.)) (Monière Introduction in 

Monière et Guay 1995 : 9). 

Plus concrètement, lors de la campagne électorale québécoise de 1994, en ayant en tête 

des sondages effectués à la veille du déclenchement des élections donnant les péquistes avec une 

forte avance, les stratèges libéraux expliquent t'avance du Parti québécois en soutenant que les 

Québécois ne connaissent pas le véritable enjeu de cette élection. Le Parti libéral revient donc 

avec sa "vieille" stratdgie de lutte au Parti québécois : la menace s6paratiste~. A cette fin, le 

directeur général du PLQ, Stéphane Bertrand, déclare : ((11 est clair que les gens ne connaissent 

pas le programme du Parti québécois et plus particuliérement le processus d'enclenchement de la 

séparation.)) Pour les stratèges libéraux, il s'agissait d'imposer à l'opinion publique un enjeu 

dichotomique: la souveraineté contre la création d'emplois.)) (Monière in Monière et Guay (dir.) 

1995 : 19). Privé d'une équipe forte et dynamique (plusieurs ministres libéraux ne tentent pas de 

renouveler leur mandat), ne pouvant capitaliser sur un bilan positif (nombreuses sont les mesures 

libérales qui sont impopulaires), les libéraux n'ont qu'une carte à jouer pour réduire l'ampleur de 

la défaite annoncée. Il fallait compter sur la baisse constante de popularité de l'option du Parti 

québécois depuis les sommets atteints lors de l'échec du lac Meech (Cloutier, Guay et Latouche 

1992) et utiliser l'effet repoussoir de la souveraineté. Les libéraux, en centrant le débat sur les 

risques de l'indépendance, espèrent ainsi compenser leur impopularité et rallier les indécis. La 

stratégie est de faire de l'élection de 1994 une élection référendaire et de maximiser l'enjeu en 

démontrant que l'élection d'un gouvernement sowerainiste aurait des conséquences 

catastrophiques sur l'économie québécoise et que seul le Parti libdral peut assurer la stabilité 



nécessaire à la création d'emplois : «Pour Daniel Johnson, l'élection était de nature référendaire; 

l'enjeu n'était pas le choix d'un gouvernement mais le choix d'une option constitutionnelle.. . Le 

but de la stratégie libérale était de détourner le goût du changement qui animait 60% de 

l'électorat et de capitaliser sur la peur de la souveraineté.)) (Bousquet et Monière in Monière et 

Guay (dir.) 1995 : 25). 

Du côté du Parti québécois, évidemment, les stratèges doivent combattre le message 

libéral et soutenir que I'élection ne porte pas sur la souveraineté même si la souveraineté est 

l'objectif du parti. Ainsi, dans sa campagne, le PQ doit exploiter l'insatisfaction ii L'endroit des 

libéraux et mobiliser le désir de changement de gouvernement. Pour les péquistes, l'enjeu 

principal de l'élection n'est pas la souveraineté mais plutôt le choix d'une équipe capable de créer 

des emplois. 

C'est ainsi que durant la campagne électorale, l'axe de communication principal du Parti 

québécois consiste à ramener et maintenir le débat sur le bilan des gouvernements libéraux de 

Bourassa et Johnson. L'accent doit être mis sur le bilan du gouvemement sortant et sur Daniel 

Johnson qui, à titre d'ex-président du Conseil du trésor, est au centre de toutes les décisions 

impopulaires du gouvernement Bourassa. Le Parti québécois, en gardant le bilan gouvernemental 

libéral au premier rang de l'ordre du jour de sa campagne, désire conserver : a. .  . le maximum de 

marge de manœuvre sur les autres plans, soit le programme du parti et l'option souverainiste.)) 

(Bousquet et Monière in Monière et Guay (dk.) 1995 : 3 1). 

Cependant, tout en faisant le procès du gouvemement sortant et en proposant une ((autre 

façon de gouvemem, le Parti québécois promet aussi : a. .. d'enclencher, dès après une victoire 

électorale, le processus devant mener à la souveraineté du Québec.» (Pinard, Bernier et Lemieux 

1997 : 21). Même si l'élection n'est pas référendaire pour le PQ, la campagne électorale est 

conçue comme : «.. . une phase cruciale dans le processus de persuasion visant à faire accepter 

l'avènement de la souveraineté comme une solution inévitable compte tenu des échecs 

constitutiomeIs successifs depuis 1987.)) (Bousquet et Monière in Monière et Guay (dir.) 1995 : 

28). Donc, dans cette campagne électorale de 1994, le Parti québécois fait et ne fait pas de la 



souveraineté un enjeu de son élection. Il en parle mais il prdfère dénoncer le gouvernement 

lib6ral sur sa gestion du Québec et proposer la sienne. 

Voilà pourquoi nous qualifions de (k) cette élection de 1994 sur notre échelle de la 

présence de l'enjeu «souveraineté» dans le discours électoral du Parti québécois. 

Tableau 10 : Les résultats da élections québécoises du 12 septembre 1994 

# 

1 Parti libéral I 44,4 l 35,s I 47 I 

Partis 

Parti québécois 

Le 12 septembre 1994, le Parti québ6cois n'obtient que 13 444 votes de plus que le Parti 

l ibhl ,  sur un total de près de quatre millions de votes. En pourcentage, ce n'est que 0,3% des 

votants. Ii reste quand même que c'est un retour au pouvoir du Parti québécois avec 77 des 

députés sur 125. Avec 6,5%, l'Action démocratique du Québec inscrit le meilleur score d'un 

tiers parti depuis l'élection de 1976. Le taux de participation s'élève à 8 l,6%, ce qui est très 

supérieur à celui des élections de 1985 et de 1989, qui avaient été respectivement de 75,6% et 

75,0% Directeur général des élections du Québec 1994 : 927). 

% du vote 

44,8 

Action démocratique 

Autres(candidats et 

abstentionnistes) 

3.9 Retour sur les taux de participation versus les +, * et  - 

% du vote absolu 1 N~~ de sièges 

Voilà donc terminée notre analyse sur  la présence de l'enjeu de la question nationale (Ia 

souveraineté) dans le discours du Parti quebécois A l'occasion des campagnes électorales de 

1970, 1973, 1976, 1981, 1985, 1989 et 1994. Qu'advient41 de notre hypothèse qui veut que 

lorsque la question nationale est présente lors d'une élection québécoise la participation 

35,s 

(Source : Direxteur gtnm des Clections du Quibec 1994) 

6 5  
4'3 

77 

5,2 

23,5 

-- - 

1 

O 



électorale augmente? Pour répondre à cette question, nous allons revenir ici sur les (+), (k) et (-1 
que nous avons attribués à chaque élection et sur les taux de participation électorale enregistrés 

lors de celles-ci. 

Tout d'abord nous avons élaboré un tableau qui renferme ces deux éléments. 

Tableau 11 : Participation électorale et présence de In question nationale 

I Années 1 Taux de participation 1 ~ r ~ s e n c e d e  In 1 
I I (%JI I auestion nationaie I 

Que peut-on conclure à la lumière de ce tableau? La présence ou non de l'enjeu question 

nationale (la souveraineté) fait-elle varier la participation Blectorale comme le veut notre 

hypothèse? La première présence du Parti québécois à une élection et le fait qu'il parle beaucoup 

de l'enjeu «souveraineté» correspond a une hausse de la participation électorale en 1970 par 

rapport à 1966 (73,6%) (Directeur général des élections du Québec 1994: 927). En 1973, avec le 

début de la stratégie de l'etapisme et la diminution de la présence de la souveraineté dans le 

discours électoral péquiste, la participation diminue de presque que 4%. A l'élection de 1976, le 

Parti québécois continue sur sa lancée amorcée en 1973, on évacue la souveraineté, l'article 1, 

pour parler de «bon gouvernement». Qu'anive-t-il avec la participation des Québécois au scrutin 

du 15 novembre 19761 Selon notre hypothése, elle devrait rester autour du niveau de celle du 29 

octobre 1973. Ce qui arrive en réalité, c'est qu'elle augmente de 4,9% et atteint un niveau record 

dans toute l'histoire électorale du Québec. Voila peut-être une exception? En 1981, la 

souveraineté est complètement évacuée du discours du Parti québécois et la participation 

électorale baisse. Cependant, le taux atteint lors de cette élection que nous avons qualifié de (-) 

ne rejoint pas celui enregistré en 1973, une élection où l'enjeu «question nationale)) était quand 

même un peu présent. Encore une exception? En 1985, comme en 1981, la souveraineté est 



absente du discours électoral du Parti québécois. Cependant, le pourcentage de Qudbécois a se 

présenter aux urnes diminue dramatiquement, presque 7%. Pourquoi à deux élections où la 

souveraineté est peu présente la participation, toujours selon notre hypothèse, diffère tellement? 

Lors de I'élection de 1989, ou c'est la première fois que Jacques Parizeau est a la tête du Parti 

québécois lors d'un scrutin général et que suite à l'arrivée de ce nouveau chec la souveraineté est 

revenue au cœur du discours péquiste, qu'en est4 de la participation électorale? C'est la plus 

basse enregistrée au Québec de 1970 à 1994. La souveraineté est présente et la participation 

absente. Une autre exception? En 1994 aussi? Aux élections de 1994, scrutin que nous avons 

qualifié de (*), la participation augmente par rapport a 1989, une élection (+), mais elle ne rejoint 

pas les niveaux atteints à une élection (-) comme celle de 198 1. 

Face à ces éIéments, nous nous rendons bien compte que notre hypothèse ne tient pas. De 

1970 à 1994, on ne peut pas dire : quand la souveraineté est présente, dans le discours du PQ, la 

participation augmente. Car, comme le démontre le paragraphe précédent, a faire trop 

d'exceptions, il n'y a plus de règle. Cependant, il reste que la participation électorale au Québec 

varie d'une élection a l'autre comme le montre la figure 5 .  



Figure 5 : La participation électorale aux Clections québécoises de 1970 i 1994 

1981 1989 1994 

Années 

Une question demeure : Pourquoi en est-il ainsi? Pourquoi d'une élection à l'autre le taux de 

participation enregistre-t-il des variations, parfois, importantes? C'est à ces questions que nous 

allons tenter de trouver des réponses dans la prochaine partie du mémoire. 



CHAPITRE 4 : QUI SONT LES ABSTENTIONNISTES QUÉBÉCOIS? 

Comme nous I'avons démontré au chapitre 3, la question nationale, la souveraineté, n'est 

pas ce qui peut expliquer que la participation électorale au Québec est plus forte que dans les 

autres provinces canadiennes et que la force de sa présence n'est pas ce qui fait augmenter ou 

diminuer les taux de participation d'une élection à l'autre. Mais y a-t-il un facteur qui explique 

ces situations? C'est ce que nous allons tenter de trouver dans cette quatrième partie de ce 

mémoire. 

En introduction de notre étude sur la participation électorale au Québec de 1970 a 1994, 

nous avions mentionné qu'en complément aux vérifications de notre hypothèse principale nous 

essaierions de déterminer qui sont les abstentionnistes québécois. C'est sur cette piste que nous 

nous lançons pour examiner ce qui fait varier la participation électorale d'une élection à l'autre de 

1970 a 1994 et sur le f ~ t  que la participation électorale est plus forte au Québec qu'ailleurs. 

4.1 Lea explications traditionnelles 

Bien sûr, les abstentionnistes québécois ne sont pas compléternent différents des 

abstentionnistes des autres démocraties occidentales. Comme nous l'avions mentionné dans le 

chapitre 1 de notre mémoire, les caractéristiques socio-économiques qui influencent la 

participation électorale n'expliquent pas toutes les abstentions lors des élections qudbécoises de 

1970 à 1994. Celles-ci expliquent sûrement le IS ou le 20% de Québ6cois qui s'abstiennent. 

Mais qu'en est4 des 5 au 10%' qui, selon une élection ou l'autre, votent ou ne votent pas? 

Quelles sont les caract6ristiques des citoyens qui ont fait monter la participation électorale à 

85,3% en 1976 et qui, par leur abstentionnisme, l'ont fait descendre à 75'6% en 19851 Qui sont- 

ils? 



4.2 L'explication linguistique 

Pour tenter de répondre a ces questions, nous allons nous référer à un auteur auquel nous 

avons fiiit appel au chapitre 1. Cet auteur, c'est André Bernard. En élaborant sur les élections 

dites de «crise», oii la participation augmente, il a conclu dans sa thèse de doctorat que d m  la 

période précédant 1970 : «Les «anglophones» du Québec, s'ils participent largement aux 

consultations fédérales, affichent en revanche un abstentionnisme tres devé aux élections 

provinciales du Québec.. . les abstentionnistes «anglophones» se dérangent pour freiner les 

mouvements nationalistes québécois . . .N (Bernard 1970 : 287). Comme il lyanirme dans son 

ouvrage La politique au Cana& et au Québec : 
c<L'abstentionnisne tlevé des anglophones du Québec aux elections provinciaies, s'il a été de 
règle, a tout & même fait place A une prticipation électoraie uccptionaelie chaque fois qu'un 
tiers parti nationaliste a semblt menacer sérieusement l'ordre établi: il y a eu une telle menace en 
1939 (avec L'Alliance iiirale nationale, deuxième formule), en 1944 mais moins sérieusement 
(avec le Bloc populaire), en 1966 (avec le Rassemblement pour 1 ' I n m c e  nationaie!) et, 
enfin, en 1970 puis, moins vivement, en 1973 (avec le Parti québécois).» (Bernard 1976 : 154). 

Cette «menace» sera tres vive en 1976, et la participation électorale atteindra un niveau jamais 

égalé. Cette explication sur la participation électorale des anglo-québécois, Andrd Bernard Va 

également avancée pour le référendum du 20 mai 1980. 

Pour expliquer la victoire de l'option du NON appuyé par le Parti libérai du Québec, il ne 

faut pas croire que les fédéralistes om converti des électeurs habituels du Parti québécois. 

Simplement, cette victoire est due, en grande partie, au vote extraordinairement massif des 

électeurs anglophones et des 6Iecteux-s les plus âgés dont Ie taux de participation, pow une 

première fois dans l'histoire du Québec, a battu la participation dlectoraie généralement 

enregistrée par les catégories sociales les plus actives et les plus impliquées socialement: 
nCetîe participation excepsiot~eiie, voire même artificielle, da personnes AgCes et des 
a n g i o p h o n e s , l o r s & ~ a C I C b i c n p e r ç u e p I e s  scmtateursetsaHairrsdes bureaux& 
vote. C e w u  rentraient chez eux le soir du 20 mai 1980 en s'exclamant : a... de toute ma vie, je 
n'ai vu autant & v i d h d s  voter, sans parier des anglophones, qui se sont tous présent&!» 
(Bernard et Desçateaw 198 1 : 182). 

Au référendum de 1995, la situation a dû être similaire avec son extraordinaire participation (voir 

annexe 1). 



Toujours selon l'hypothèse de André Beniard, ces anglophones qui parfois votent, 

d'autres fois ne votent pas, expliquerait les résultats des élections québdcoises de 198 1 : 

((Ch peut noter ici que contrairement à ce qpe peuvent prétendre certains, il n'y a pas eu de 
comportement schizophrénique de la put des électeurs québécois qui après avoir élu A Ottawa un 
gouvernement h i m i  et voté mon» au M6nrnâum auraient voulu comger leur vote en éiisant un 
gouvernement autonomiste ii Québec. Tout au pIus 200,000 électeurs qui avaient voté caxw au 
référedm ont-& pu voter le 13 avril 1981 pour le Parti québécois alors que qgeicpes milliers 
d'autres pouvaient se cantonnef dans l'abstention pluîôt que de voter péquiste et ainsi renier leur 
vote référendaire. On est loin du coup de balancier que anains ont imaginé pour expliqwr le 
retournement d'opinion enm Ie 20 mai 1980 et le 13 avril 198 l. On peut noter par ailleurs que les 
électeurs québécois qui élisent Pierre Tnideau au fédéral sont généraiement les m&nes, selon 
certainees dtudes, que ceux qui votent bitai  lors des dlections proviaccialeç. Compte-tenu d'un fort 
taux d'abstention aux éiections fédérales, leur vote a cependant pius d'imp~ct.~ (Bemard et 
Desc6teaux 1981 : 202). 

La dernière élection de la période que nous avons étudiée dans ce travail, celle de 1994, 

n'échappe également pas à la théorie de Bernard. Appelé a commenter les écarts parfois 

importants que l'on a constatés entre les résultats de plusieurs sondages publiés pendant la 

campagne électorale et les résultats électoraux qui mettaient nez B nez le Parti qudbécois et le 

Parti libérai, André Bernard foumit cette explication : «La tendance à surévaluer le vote 

nationaliste existe parce qu'on semble avoir de la difficulté à tenir compte du fait que la 

participation des hcophones à des Qections de temps de crise est moins grande que celle des 

non-francophones.» (Béliveau in Devoir 1994 : B 1). 

La théorie qu'expose André Bernard a également &e avancte par d'autres auteurs 

québécois. Parmi eux, il y a Louis Massicotte. Dans un article du 5 mars 1986 paru dans Le 

Devoir («Qui sont les méo-abstentionnistes» du deux décembre? L'abstention des anglophones 

et des allophones aurait ét6 particulièrement élevbe.))), il analyse 31 comtés oii les baisses de 

participation ont été les plus élevées parmi tous les comtés du Québec lors des élections du 5 

décembre 1985. 

De cette trentaine de comtés, il en ressort sept (Abitibi-Est, Abitibi-Ouest, Rouyn- 

Noranda-Témiscamingue, Hull, Pontiac, Gatineau et Chapleau; tous des comtés dans l'ouest du 

Québec) où l'explication de la baisse de participation est reliée aux conditions météorologiques 

qui ont été défàvorables le jour du scrutin, ce qui a eu pour effet de dissuader plusieurs electeun 

de se rendre aux urnes. 



Pour h u i s  Massicotte, à cet abstentionnisme «mét~orologique» s'est ajouté un 

abstentionnisme hguist ique : 
&n &t, sur nos 31 circonscriptions, il s'en trouve un nombre anormalement &Levé où les 
angiophones et les allophones constmient une @on significative: Pontiac, Chornedey, Gatineau, 
tawier, Viau, Jeanne-Mance, St-Henri, D'Arcy-McGee, Verâun, Mqyette, Bourassa, Robert- 
Baldwin, Ste-Anne, Mont-Rayai, k i e r ,  Outremont et Maiguerite-Bourgeois, soit plus de la 
moitic du toiai. Encore ici, cohcidence ruarquée qui s'explique &ment 
M e r  scnitia depiis belle lurette oh I'indépendance ne constituait ni de p&s ni de loin un enjeu 
électoral, 1985 semble m i r  occasio~d une démobilisation des anglophones. Ceux-ci retournent 
lentement B leurs attitudes traditionneiles dcs a& 50 et 60: puisque la m a c e  indépendantiste 
s'estompe et p les grandes anaires, d i t a ,  se règlent ailleurs qy'B 1'AssembIée nationale, il n'y a 
plus lieu pour eux de voter en grand nombre (voire même en surnombre de L'avis de certains 
anaiystes) c o m w  üs l'om fait de 1970 1 198 1.)) (Massicotte in Le Devoir 1986: 9). 

De cette citation, comme nous l'avons démontre au chapitre 2, nous ne retenons pas la 

disparition de l'enjeu de l'inddpendance, mais plutôt la faiblesse du Parti qu4bécois pour 

expliquer la démobilisation électorale des anglophones et des allophones. 

Pour vérifier cette hypothèse de André Benuud, reprise d'une certaine façon Louis 

Massicotte pour expliquer qui sont les abstentionnistes québécois «occasionnels», nous avons 

regroupé tous les comtés, a chaque élection (1970, 1973, 1976, 198 1, 1985, 1989 et 1994), en 

trois groupes. Il y a d'abord le groupe des comtés fortement h w p h o n e s  (67% et +) et celui des 

comtés majoritairement francophones (51% a 67%). Le dernier groupe est celui des comtbs 

majoritairement et fortement anglophones/dlophones (51% et + d'anglophones/alIophones). 
Pour la division des comtés selon leur composition linguistique, nous nous sommes référks aux 

données des recensements de Statistiques Canada. Pour les trois premières élections de la 

période étudiée, nous avons recow au livre de Pierre DrouilIy et Robert Barberis Les illusons 

du pouvoir: les errevrs stratdgiques du gouvernement Lévesque. Pour les autres élections, les 

ouvrages où nous avons trouvé les données de Statistiques Canada sont les (tDossler socio- 

dconomipe ... j) que le Directeur général des élections du Québec publie pour chaque 

circonscription électorale. Bien entendu, ces trois groupements réunissent un nombre de comtés, 

et, donc, d'électeurs très différents (voir annexe 3). Ii reste, croyons-nous, que cette façon de 

diviser les comtés est significative si on veut vérifier si la langue des électeurs à une influence sur 

la participation électorale. Voici la figure que nous avons tracée pour illustrer les taux de 

participation a chaque élection de chaque groupe : 



Figure 6 : Taux de participation a u  Clections quCbécobes de 1970 1 1994 dans les 3 

groupcs de comtés 
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Une première conclusion que cette figure impose, c'est que les variations de participation 

ne sont pas l'exclusivité des comtés anglophoneslallophones. Cependant, qu'eues soient en 

augmentation ou en diminution, elles ne sont pas similaires en ampleur. A la lumiere de cette 

figure, il semble y avoir une corrélation entre composition linguistique d'un comte et variation de 

la participation dlectoraie. Pour vérifier cette impression, nous analyserons les oscillations de 

participation pour chaque élection à l'aide du tableau suivant : 



Tableau 12 : Les taux de participation et leur variation pour les groupes de comtCs lors des 

élections québCcoises de 1970 1 1994 

I Groupe2 I Ensemble de 

Si on examine les baisses qu'ont connues les trois groupes en 1973 par rapport à 1970, on 

peut voir que la plus forte se situe daas le groupe 3. Celle-ci dépasse, relativement, de beaucoup 

celles des groupes 1 n 2. Évidemment, la courbe n'est pas parfate entre la moindre présence des 

âancophones dans un comté et une diminution plus forte de la participation. Mais il y a une 

tendance. En 1976, la courbe est parfaite : plus les anglophones et les ailophones sont présents 

dans un comte, plus la hausse de participation 6lectorale par rapport aux taux de 1973 est 

importante. En 198 1, ce n'est pas le groupe 3 qui enregistre la plus forte variation, mais il suit de 

près le groupe 2. En 1985, cette fois-ci, le groupe des comtés majoritairement et fortement 

anglophoneslallophones est celui qui a la baisse la moins importante dans la participation. C'est 

la seule fois en sept élections. De l'dection de 1989, on ne peut pas vraiment degager de 

tendance, c'est un peu nomial tenant compte que la participation totale n'a varié que de 96% par 

Moyenne 81,1 79,3 78,9 80,7 



rapport à l'élection précédente. Pour ce qui est de 1994, le groupe 2 obtient la plus importante 

hausse de participation, mais il est suivi par le groupe 3. 

Donc sur sept élections, à deux occasions, le groupe de comtés majoritairement et 

fortement anglophones/allophoaes (51% et +) a la plus importante variation de la participation 

par rapport à l'élection précddente. Il s'agit de trois occasions pour le groupe de comtés 

majoritairement francophones (51% a 67%) et une seule pour le groupe de comtés fortement 

francophone. Cependant, en 1989, la différence est minime entre les variations. Ce partage de la 

tête de liste des plus grandes variations dans la participation électorale entre les groupes 2 et 3 

s'explique, peut-être, par le fait que dans le groupe 2, en plus d'une présence d'anglophones et 

d'allophones (de 33% à 49%)' s'ajoute le fait qu'une participation massive de ces derniers puisse 

permettre de battre un candidat péquiste, car on sait qu'une immense majorité de ces citoyens 

votent pour le Parti libéral du Québec. Cette possible participation massive est loin d'être 

nécessaire pour battre le Parti québécois dans les comtés du Qudbec où les anglophones et les 

dophones forment la majorité des citoyens d'un comté : le groupe 3. 

Globalement, si on observe le tableau dans son ensemble, on peut remarquer que les plus 

grandes variations dans la participation éiectorale, sauf en 1989, se situent toujours dans les 

groupes 2 et 3. Par ailleurs, malgré que sa participation oscille de 1970 B 1994, c'est le groupe 1, 

le groupe des comtés fortement francophones (67% et +), qui a le taux de participation électorale 

le plus stable durant la période étudiée. 

Par ailleurs, si on examine le total des taux de participation de chacun des groupes, on 

peut percevoir une différence entre les trois groupes. Cependant, celle-ci n'est pas énorme. Cela 

tend à infirmer l'hypothèse de André Bernard qui veut que les anglophones participent moins aux 

élections que les fiancophones québécois pour la pQiode dant de 1867 a 1970, la période 

étudiée dans sa thèse. Mais, toujours selon cette hypothèse, les anglophones se déplacent en 

grand nombre pour fieiner les mouvements nationalistes canadien-fiançais ou québécois. La 

période étudiée, 1970-1994, semble donc être une continuité de ce comportement. Au totd, de 

1970 a 1994, un parti politique, le Parti québécois, est perçu comme amenaçanb) par les 

anglophones et il fait que leur participation rejoint celle des hcophones. 



Bien sûr il y a des exceptions pour certaines élections. Nous ne pouvons pas les 

expliquer. Cependant, en se fiant au passage de l'article de Louis Massicotte que nous avons cité 

précédemment et qui affirme que dans les comtés où la baisse de participation a été la plus 

significative nous retrouvons une majoritC de comtés où les anglophones et les allophones sont 

fort présents, nous pouvons nous permettre de penser qu'il y a un lien entre baisse de 

participation et composition linguistique d'un comté. Cet élément a été souligné également par 

André Bernard pour expliquer la différence dans les taux de participation des comtés entre les 

élections de 1966 et 1970. Dans Le processus électoral au Québec: les dlections provinciales & 

1970 et 1973 de Daniel Latouche, Guy Lard et Jean-Guy Vaillancourt (dir.), André Bernard y va 

d'un chapitre sur ((L'abstentionnisme des électeurs de langue anglaise du Québec)) où il dresse un 

tableau qui fait un "palmarès" des comtds oii la hausse de participation a été la plus importante 

(Bernard in Latouche, Lord et Vaillancourt (dir.) 1976 : 162). Iî faut d e r  jusqu'au 14' comté où 

la variation a été la plus grande pour retrouver un comté fortement francophone (voir annexe 4). 

Tous les autres comtés ont une grande part d'anglophones parmi leurs citoyens. Au bas de la 

liste, les comtés qui ont une des plus faibles variations sont tous fortement ou majoritairement 

francophones à l'exception de Huntingdon. Évidemment, ce tableau des comtés de André 

Bernard déborde la période que nous avons étudiée. Bien que nous nous appuyions également 

sur l'article de Louis Massicotte pour être certain d'éliminer les doutes nous avons fait un 

tableau qui met en ordre les comtés quant à leur variation de participation pour les changements 

survenus entre les élections de 1989 et 1994. Pourquoi comparer ces deux élections en 

parîiculier? Elles sont significatives du fait qu'on y enregistre la plus grande variation dans le 

taux de participation entre deux élections, à l'exception de 1981 et 1985. Égaiement, nous 

joignons à ce tableau les groupes issus du tableau précedant (1'2 et 3) à chaque comté. 



Tableau 13 : Les variations de l'abstentionnisme Clectoral au QuCbec entre 1989 et 1994 
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Que d6montre ce tableau? Bien sûr, les comtés où il y a une bonne proportion 
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d'anglophones et d'aiiophones n'occupent pas toutes les positions de tête dans I'importaace de la 

variation des taux de participation. Quelques cornth francophones (groupe 1) s'y glissent. Mais 

* Il peut arriver qu'un comté se retrouve dans deux groupes. Cek s'explique que d'un rcansrment B l'autre, sa 
canqmsition Linguistique s'est modink et I'a fàit changer de groupe. 
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on note une importance de la prbence de comtés d'un groupe, celui du 1. Il y a 34 comtCs dans 

le bas de la liste du groupe des fortement fiancophones (il y a Ungava du groupe 3, cependant, sa 
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s'abstiennent massivement lors des élections québécoises). A part quelques comtés moins 
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augmentations de participation électorale de 1989 et 1994 sont des comtés fiancophones. 



Sur ce point, nous nous permettons de conclure que, évidemment, ceux qui votent à une 

élection et ne votent pas à une autre ne sont pas tous des anglophones ou des dophones. Mais 

nous croyons que leur proportion dans les abstentionnistes québécois «occasionnels» est plus 

grande que celle dans l'ensemble de la population québécoise. Somme toute, ce n'est pas l'enjeu 

((question nationale)) qui fait osciller la participation électorale au Québec de 1970 à 1994 mais 

plutôt un parti politique ou, comme le disent Bernard et Massicotte, la «menace» indépendantiste. 

Ce n'est pas le message (la souveraineté) mais le messager (le Parti québécois) qui fait que les 

anglophones et les allophones, quand ils perçoivent que le Parti québécois est ((rnenaçanb,, qu'il a 

des chances de prendre le pouvoir (1970, 1976, 198 1 et 1994), se sentent menacés et votent en 

plus grand nombre. 

Également, cet éclairage sur Ia comportement électoral des anglophones en ce qui a trait a 

la participation électorale permet, peut-être, d'expliquer pourquoi la participation est plus forte au 

Québec que dans les autres provinces. Selon nous, la forte participation enregistrée au Québec 

provient du fait qu'il a une importante minorité parmi ses citoyens. 



CONCLUSION 

Pour mettre un terme a cette étude, nous allons revenir sur certains points abordés tout au 

cours de notre travail sur la participation électorale au Québec de 1970 à 1994. 

Lyirnportance du vote comme activité de participation politique 

Notre «Participation électorale comparée et théorie des enjeux : Les élections québécoises 

de 1970 à 1994.», somme toute, aura permis, nous croyons, de re-souiigner l'importance qu'a le 

vote dans tout système qui se dit ((démocratique)). 

Nous avons remarqué que l'approche qui veut que le vote ait peu d'importance, qu'il soit 

mineur par rapport aux autres activités de participation, avait été remise en question dans la 

littérature. Des auteurs comme Lipset, 1963, Schonfeld et Toinet, 1975, ont noté que le vote est, 

parmi les différentes activites de participation politique, le moyen d'exercice majeur de la 

souveraineté du peuple et donc de la démocratie. En effet, le vote est collectivement le plus 

influent des types de participation politique dans la mesure où il permet le chou Iégitime, parmi 

plusieurs candidats, de celui ou de ceux qui auront le pouvoir et il est le moyen légitime de 

contrôle politique le plus bgalement partagé. Ainsi, le vote, ({suffrage universel», place les 

citoyens en position d'kgalité. Comme nous l'avons mentionné en introduction, des lors. le 

nombre des citoyens qui participent aux élections a une importance et le nombre de cew qui n'y 

participent pas a une signification. 

Le vote est donc important. Il n'est pas un sujet d'étude dénué d'intérêt. Cest pour toutes 

ces raisons que, dans ce travail, nous nous sommes intéressé a la participation électorale au 

Québec. 



Les différentes explications à la participation Pectorale 

Par ailleurs, notre étude sur la participation électorale nous aura égaiement permis 

d'examiner, a travers les ouvrages sur la participation et les comportements électoraux, 

différentes explications qui ont été avancées sur la teneur de la participation électorale et d'en 

appliquer une a la situation québécoise. 

C'est celle de la théorie des enjeux que nous avons choisie pour être au centre de notre 

démarche. De cette théorie, nous avons retenu que le fait de voter a une élection répond, entre 

autres, à des stimuli d'ordre politique (ex. les enjeux). Ajouté à Panalyse de la participation 

électorale qui se concentre sur les caractdristiques psychologiques et sociologiques, le contexte 

politique est important dans la décision de participer ou non des citoyens. Ainsi, nous avons pu 

noter que la participation Clectorale comporte aussi une nature politique et non pas seulement une 

nature sociale. Les mécanismes sociaux qui conditionnent le niveau de la participation politique 

interviennent dans le cadre d'un système politique diversement perçu par les citoyens et structuré 

par des institutions et des forces partisanes. 

Mais, finalement, ce que nous avons retenu le plus de toutes ces théories, au fur et a 

mesure de notre travail, c'est que l'analyse politique est complémentaire B l'analyse socio- 

économique, chacune d'elles explique la participation électorale, car, en fin de compte, comme 

lYaffime Seymour Martin Lipset : K.. l'abstentionnisme a des causes multiples. ..» (Lipset 1963 : 

Hypothèse préliminaire 

Après l'examen de ces théories et aprés avoir dlaboré la problématique de recherche, nous 

avons vérifié si IYhypoth&se préliminaire, exploratoire, se transposait dans la réalité, soit que la 

participation électorale lors des tlectioas générales provinciales au Québec est plus élevée que 

dans les autres provinces canadiennes de 1970 à 1994. 



Pour ce faire, nous avons comparé les taux de participation électorale des différentes 

élections générales dans les dix provinces canadiennes pour cette période. Dans le but de bien 

s'assurer que les Québécois participent plus aux élections, nous avons également effectué une 

sorte de contre-vérification. Nous avons donc examiné les taux de participation électorale du 

Nouveau-Brunswick, de lfÎIe-du-prince-Édouard, de la ~ouvelle-Écosse, de Terre-Neuve, de 

l'Ontario, du Manitoba, de la Saskatchewan, de l'Alberta, de la Colombie-Britannique et, 

évidemment, du Québec lors des élections fédérales du début des années 1970 aux a n n h  1990. 

Également, nous avons vérifié l'impact que pouvait avoir l'enjeu «question nationale)) à 

l'extérieur du Québec. 

La comparaison entre les taux de participation dans les différentes provinces lors des 

scrutins provinciaux n'a pas révélé des résultats "exactement" concluants. ~videmment, si, 

comme nous l'avons fait, en excluant la province de l'Île-du-prince-Édouard en raison de sa 

faible taille et sa petite population, le Québec est la province du Canada qui a la moyenne de 

participation électorale la plus élevée lors des scrutins provinciaux pour la période de la fin des 

années 1960 au milieu des années 1990. Également, si on prend toutes les moyennes des 

provinces et qu'on en fait une moyenne canadienne pour cette époque (74,5%), le Québec la 

surpasse de 6,2%. C'est presque 7% (6,9%) si on exclut la moyenne de participation du Quebec 

du calcul. Cependant, sa participation n'est pas extrêmement plus dlevée que les provinces qui la 

suivent dans l'importance des moyennes (Québec : 80,7% versus Saskatchewan : 79,5%, Terre- 

Neuve : 79,l et Nouveau-Brunswick : 78'9). 

Hypothèse principale 

Malgré ces résultats pas "exactement" concluants, nous avons quand même poursuivi avec 

notre hypothèse principale. Nous avons donc répondu a la question principale : Pourquoi la 

participation électorale est-elie plus élevée Iors des élections générales provinciales au Québec 

pour la période allant de 1970 à 1994 que lors des élections générales tenues dans les autres 

provinces du Canada a la même époque? Également, nous avons répondu à des questions qui en 

découlaient. Nous nous sommes d'abord demandé si l'arrivée du Parti québécois et de l'enjeu 



qu'il porte a l'avant-plan de la politique québécoise amènent un changement dans les taux de 

participation électorale au Québec par rapport à la période prdcédent 1970. Par ailleurs, nous 

avons examiné pour les élections de 1970, 1973, 1976, 198 1, 1985, 1989 et 1994, comment cet 

enjeu était présent, son intensité dans la période précédente et pendant la campagne électorale. 

Après avoir déterminé l'ampleur de la présence de la question nationale, la souverainet6, 

d'une élection à l'autre, nous en sommes arrivé a infimer notre hypothhse principale. 

La présence ou non de l'enjeu ((question nationale» (la souveraineté) ne fait pas varier la 

participation électorale comme le veut notre hypothèse. Oui, la première présence du Parti 

québécois à une élection et le fait qu'il parle beaucoup de l'enjeu «souveraineté» correspond a 

une hausse de la participation électorale en 1970 (84,2%) par rapport à 1966 (73,6%) (Directeur 

général des élections du Québec 1994 : 927). Encore oui, en 1973, avec le début de la stratégie 

de l'étapisme et la diminution de la présence de la souveraineté dans le discours électoral 

péquiste, la participation diminue de presque que 4%. Cependant, l'hypothèse ne se vérifie pas 

avec l'élection de 1976. Le fait que le Parti québécois continue sur sa lancée amorcée en 1973 

coïncide avec une augmentation de la participation électorale de 4,9% et l'atteinte d'un niveau 

record historique. Pour ce qui est de l'élection de 1981, la souveraineté est complètement 

évacuée du discours du Parti québécois et la participation électorale baisse. Cependant, le taux 

atteint lors de cette élection que nous avons qualifié de (-) ne rejoint pas celui enregistré en 1973, 

une élection où l'enjeu ((question nationaie)) était quand même un peu présent. En 1985, comme 

en 198 1, la souveraineté est absente du discours électoral du Parti québécois mais la participation 

est loin d'être similaire. Lors de l'élection de 1989, la souveraineté revient au cœur du discours 

péquiste, mais la participation électorale atteint le plus bas niveau de la période étudide. En 1994, 

une élection que nous avons qualifiée de (k), la participation augmente par rapport à 1989, mais 

elle ne rejoint pas les niveaux atteints à une élection (-) comme celle de 1981. 

Voill pourquoi nous avons infirmé notre hypothèse. Mais comme nous l'avons 

mentionné au chapitre 3, «. . .il reste que la participation électorale au Québec varie d'une élection 

à l'autre.. .B. 



Pourquoi avons-nous avancé l'hypothèse qui voulait que la participation dectorale au 

Québec augmente quand l'enjeu de la question nationale est présent et diminue quand il est l'est 

moins? Ce n'est sûrement pas pour le plaisir de la renverser. En amorçant la démarche qui 

menait a ce mémoire de mabise nous avions une perception, qui s'est avérée fausse, qui se basait 

sur l'élection de 1985. A notre avis, les reculs de la participation et du Parti québécois dans son 

pourcentage de votes étaient un vase communicant. Bien des gens, des souverainistes déçus, 

voyant que le Parti québécois s'éloignait de l'idée de la souveraineté et en raison de son virage à 

droite, ont préféré se r6fùgier dans I'abstentionnisme plutôt que d'appuyer un autre parti 

poiitique. La baisse de participation &ait une affaire de souverainistes «purs et durs» qui, déçus 

des repositiomements du Parti québécois sur la question nationale, la souveraineté, préféraient 

s'abstenir. 

Ce que nous pensions au début de notre démarche reprend un peu ce que disait François 

Moreau dans Le Devoir du 27 décembre 1985 : 

«En somme, le balayage diectoral du PLQ, le 2 décembre 1985, résulte non pas tellement de la 
progression du vote Libérai, plutôt modeste en l'occurrence, mais bien plus de l'affaissement du 
vote péquiste. Le PQ a perdu, en &et, près de 30% de son vote de 1981 en proportion du corps 
éiectoral, ce qui représente plus d'un demi-million de voix. Le Parti li'béral n'a guàe capté plus 
du tiers de as pertes. et le reste s'est f i g i d  vers I'abstentionnisme en ignorant les tien partis. 
Ces derniers n'ont aucunement profit6 de 1'~dissemcnt du PQ. 
Les mcdias ont beaucoup parlt des ex-péquistes qui voteraient h i r a i  par déception ou par 
vengeance, surtout parmi les travaüieurs et tnvaiUeuses du secteur public. C'est dans la région de 
Québec que ce phénomène a jouC avec le plus de force. Mais a transft:rt de voix du EQ au PLQ a 
joue un rôle secondaire par rapport au passage massif des voix péquistes de 1981 dans Ie camp de 
l'abstentionnisme. La baisse du taux de participation aux élections de 1985 résulte, en fait, de 
l'abstention d'une braction substantieile de i'éiectorat péquiste, dCmobiW par L'absence d'enjeux 
sociaux et nationaux. Cette dtpolansation voulue par la direction Johnson aux lendemains du 
virage fédéraliste de janvier 1985 se sera finalement retournée contre le PQ en d6mobilisant ses 
partisans les plus Bdèies, qui l'appuyaient sur la base d'un projet national et d'un projet de socidtt! 
désormais renvoyés aux dendes grecques.. . den more au in Le Devoir 1985 : 9). 

Mais force est de constater qu'à la lumière de notre étude (et, plus particulièrement pour 

l'élection de 1985, du texte de Louis Massicotte cité au chapitre 4)' cette perception peut être 

nuancée. Il y a des raisons différentes pour expliquer que les anglophones et les francophones ne 

participent pas. 



Qui sont les abstentionnistes québécois? 

Cependant, comme nous l'avons mentionné précédemment dans cette conciusion et à la 

fin du chapitre 3, une question demeurait : Qui sont les abstentionnistes québécois? 

A cette question, à l'aide d'auteurs comme André Bernard et Louis Massicotte et de taux 

de participation électorale dans chaque comté, nous en sommes arrivé a une réponse. Toujours 

en ayant en tête Ia phrase de Lipset qui veut que l'abstentionnisme a des causes multiples, de 

1970 à 1994 au Québec, ceux qui votent a une élection et ne votent pas à une autre ne sont pas 

tous des anglophones ou des allophones. Mais, il ne fait pas de doute que leur proportion dans 

les abstentionnistes québécois «occasionnels» est plus grand que leur proportion dans l'ensemble 

de la population québécoise. 

Ainsi, ce n'est pas l'enjeu ((question nationale)), la souveraineté, qui fait osciller la 

participation électorale au Québec de 1970 à 1994 mais plutôt un parti politique ou, comme le 

disent Bernard et Massicotte, la «menace» indépendantiste ou séparatiste. Ce n'est pas le 

message (la souverainetd) mais le messager (le Parti québécois) qui fait que les anglophones et 

les allophones, qui amène ces citoyens québécois à se présenter en plus grand nombre aux 

bureaux de scrutin lors de certaines élections et en nombre plus faible a certaines autres. Les 

anglophones et les allophones, quand ils perçoivent que le Parti québécois est menaçant pour 

leurs acquis, qu'il a des chances de prendre le pouvoir (1970, 1976, 1981 et 1994), leur taux de 

participation fluctue positivement. 

A quoi correspond ce comportement, cette attitude? Pour répondre à cette question, nous 

nous référons encore à André Bernard. Dans un de ses textes, il a souligné : 
« . . . l'importance de ce qu'on appeiie des Mauts d'int6gratiom1, comme Clément d'explication de 
l'abstentionnisme. L'explication du taux Clevé de l'abstentionnirmie des anglophones, lors cies 
dlections provincides du Québec, pourrait être recherchée dans un défaut d'intégration de cette 
communauté minoritaire il la majoritt hnçaise du WC. Mais invemmmr, l'abstentionnisme 
relativement Clevé des francophones Ion des Clections fWes semble &gaiement tenir il un 
defaut d'intégration de la communauté m e  dans le cadre du fëd6ralisne canadien» (Bernard 
in Latouche, Lord et Vaillarimurt 1976 : 166). 



Finalement, en notant ce problème d'intégration mutuelle qu'illustrent les différences 

dans les taux de participation entre les francophones et les anglophones et les allophones, entre 

les variations enregistrées à chaque élection, entre ceux des provinces "anglaises" et le Québec 

tant au niveaux provincial que fédéral, à défaut de prouver que la présence de la question 

nationale fait voter plus les Québécois (mais fait voter plus les anglophones et les allophones par 

le fait de la présence d'un Parti québécois, d'un messager «menaçant» à certaines élections : 

1970, 1976, 198 1 et 1994)' et toujours en gardant en tête que I'abstentionnisme a des causes 

multiples, cette étude sur la participation électorale au Québec pour la période allant de 1970 à 

1994 aura été, peut-être, une autre preuve qu'il existe deux peuples, deux pays, dans cette entité 

politique qu'est le Canada. 



BIBLIOGRAPHIE 

b o n d ,  Gabriel et Sidney Verba. 1963. The Civic Culture. Princeton : Princeton University 
Press. 

Balthazar, Louis. 1990. Bilan du nationalisme au Québec. Montréal : Hexagone. 

Balthazar, Louis, Guy Laforest et Vmcent Lemieux. 199 1. Le Ouébec et la restructuration du 
Canada 1980-1 992: Enjeux et pers~ectives. Sillery : Septentrion. 

Bakvis, Herman (dir.). 1991. La participation dlectorde au Canad@. Ottawa : Commission 
Royale sur la réforme électorale et le financement des partis et Groupe communication Canada. 

Barberis, Robert et Pierre Drouilly. 1981. Les illusions du  ouv voir: les erreurs strateaiaues du 
gouvernement Lévesaue. Montreal : Éditions Sélect. 

Beaudry, Michel, Édouard Cloutier et Daniel Latouche. 1979. Atlas électoral du Oudbec 1970- 
1973-1976 (Tome 1-II-III-IV-V-VI). Québec : Éditeur officie1 du Quebec. 

Bdiîveau, Jules. 1994. d e s  sondeurs dans le panneau.)). La Presse. 14 septembre, B 1. 

Bellavance, Lionel. 1973. Les parris indéoendantistes cy6bbécois de 1960-73. Montréal : Les 
anciens canadiens. 

Berelson, Beniard R, Paul F. Lazarsfèid et WiIliarn N. McPhee. 1954. Voting. Chicago : 
University of Chicago Press. 

Bernard, An&& 1976. «L'abstentionaisme des électeurs de langue angiaise du Québec)). Dans 
Le Drocessus électoral au Ouébec: les Clections provinciales de 1970 et 1973. Daniel Latouche, 
Guy Lord et Jean-Guy Vaillancourt (dir.). Montréai : Hurtubise HMH. 

Bernard, André. 1 976. L'abstentionnisme électoral au Uuébec. 1 867- 1967. Paris : La Fondation 
nationale des sciences politiques. 

Bemard, André. 1976. La ~olitiaue au Canada et au Ouébec. Sainte-Fo y : Presses de 
1'Université du Québec. 

Bernard, André. 1993. Problèmes politiques : Canada et Ouébec. SainteFoy : Presses de 
IVniversité du Québec. 

Bemard, Andre. 1976. Québec: élections 1976. Montréai : Humibise HMH. 



Bernard, André et Bernard Descoteaux. 1981. Québec: élections 1981. Montréal : Hurtubise 
HMH. 

Bousquet, André et Denis Monière. 1995. d e s  visées stratégiques des partis)). Dans La bataille 
du Ouébec. Deuxième &pisode : les élections québkoises de 1994, dir. Denis Moniere et Jean H. 
Guay. Montréal : Fides. 

Butler D. et D. Stokes. 1974. Political Chanae in Britain. London : Macmillan. 

Campbell, Angus, Philip E. Converse, Warren E. Miller et Donald E. Stokes. 1966. Elections and 
the Political Order. New York : John Wdey and Sons. 

Cmpbeli, Angus, Philip E. Converse, Warren E. Miller et Donald E. Stokes. 1960. The 
American Voter. New York : John Wdey and Sons. 

Chief Electoral Officer of Saskatchewan. 1996. Twenty-Third General Election June 2 1' 1995: 
Report of the Chief Electoral Officer. Regina : Office of the Chief Election Officer of 
Saskatchewan. 

Clarke, Harold D., Jane Jenson, Lawrence Le Duc et Jon H. Pammett. 1979. Political Choice in 
Canada. Toronto : McGraw-Hill Ryerson. 

Clarke, Harold D., Jane Jenson, Lawrence Le Duc et Jon H. Pammett. 1991. Absent Mandate: 
Intemretinn Chan- in Canadian Elections (Second edition). Toronto : Gage Educational 
Publishing Company. 

Cloutier, Édouard, Jean H. Guay et Daniel Latouche. 1992. Le Ws8e : l'évolution de Potinion 
publique au Oudbec de~uis 1960 ou comment le Ouébec est devenu souverainiste. Montréal : 
Québec/Amérique. 

Contanâriopoulos, André-Pierre et ai. 1990. Savoir ~ré~arer  une recherche: la définirL la 
structurer. la financer. Montréai : Les Presses de LZTniversité de Montréai. 

Crain, Robert L., Elihu Katz et Donald B. RosenthaL 1969. The Politics of Community Contlict: 
The Fluoridation Decision. Indianapolis : Bobbs-Merdi Co. 

Cr&e, Jean (dir.). 1984. comportement électoral au Oiit5bec. Chicoutimi : Gaétan Morin éditeur. 

Directeur général des élections du Canada. 1996. Élection de la treizième Assemblée 16mslative 
des Tantaires du Nord Ouest 1995. Ottawa : Directeur générai des Élections du Canada. 

Directeur générai des e~ections du C a d a  1993. Trentecinauième élection nénérale 1 993 : 
Résultats officiels du scrutin. Ottawa : Directeur général des élections du Carutda. 



Directeur générai des élections du Canada. 1980. Trente et unième dedon générale 1979: 
Ra~oort du Directeur ~éndral des élections. Ottawa : Directeur gbnérd des dlections du Canada. 

Directeur gdnéral des dlections du Canada. 1997. Trente-sixième élection générale 1997; 
Résultats officiels du scrutin. ûttawa : Directeur général des élections du Canada. 

Directeur général des élections du Québec. 1998. Dossier socio-6conomiaue: circonscription de 
. Québec : Directeur génQal des élections du Québec. 

Directeur général des élections du Québec. 199 1. Dossier socio-économiaue: circonscn~tion de 
. Québec : Directeur général des élections du Québec. 

Directeur gdnéral des élections du Québec. 1989. Dossier socio-économique: circonscn~tion de 
. . . . Québec : Directeur général des élections du Québec. - 

Directeur général des élections du Québec. 1981. Raowrt des résultats officiels du scrutin: 
Élections générales 13 avril 198 1 et élections partieUes 3 le Législature. Québec : Directeur 
général des élections du Quebec. 

Directeur géndd des 6kctions du Québec. 1986. Rapport des r6syltats officiels du scrutin: 
Élections aénérales 2 décembre 1985 et 6lections partieiles 32%!gislahire. Québec : Directeur 
géndrai des dections du Québec. 

Directeur gén&d des üections du Québec. 1994. Rapport des résultats officiels du scrutin: 
Élections ~énérales du 12 septembre 1994 et élection du 24 octobre 1994 dans la circonscn~tion 
électorale de Saint-Jean. Qudbec : Directeur gdnérai des élections du Québec. 

Directeur général des élections du Québec. 1989. Rapport des résultats officiels du scrutin: 
Élections ~bndrales 25 se~tembre 1989 et élections partielles 33' Lestidahire. Quebec : Directeur 
général des élections du Qudbec. 

Directeur général des Clections du Québec. 1995. Rapport des rdsultats officiels du scrutin: 
Réfërendum du 30 octobre 1995. Québec : Directeur gdndral des dections du Quebec. 

Deutsch, W. 1961. «Social Mobiiization and Politicai Developmenb). Amencan Political 
Science Review LV (september): 493 -5 14. 

Downs, Anthony. 1957. An Econornic Theow of Democracy New York : Harper & Row. 

Elections British Columbia 1988. An Electoral history of British Columbia. 1871-1986. 
Victoria: The Legislative Library. 

Drody,  Pierre. 1978. Le ~aradoxe canadien. Le Ouébec et les élections fédérales (1 963-1974]. 
Montréai : Parti pris. 



Dupont, Pierre. 1976. 15 novembre 1976.. . . Montréal : Quinze. 

Elections British Columbia. 1992. Re~ort of the Chief Electoral CMicer: 3 5 th Provincial General 
Election October 17, 1991. Victoria : The Legislative Library, p.3. 

Elections British Columbia. 1997. Statement of Votes: 36 th Provincial General Election Mav 28, 
1996. Victoria : The Legislative Library . p. 3. - 
Élections Manitoba. 1995. Ra~port du Directeur adnéral des éledions sur la trentesixidme 
élection aénérale proviaciale du 25 avril 1995. Winnipeg : ~lections Manitoba. 

En collaboration. 1980. ûu6bec. un pays incertain: dflexions sur le Ouébec pst-réfdrendaire. 
Montréal : QuébdArnérique. 

Eulau, H. et K. Prewitt. 1973. Labyrinnhs of Democracy. Indianapolis : Bobbs-Mera. 

Frizzel, Alan, Jon H. Parnmett et Anthony Westell. 1989. The Canadian General Election of 
1988. Ottawa : Carieton University Press. - 
Fraser, Graham. 1984. Le Parti aubbécois. Toronto : Éditions Libre Expression. 

Gmigou, Alain. 1985. ((Conjoncture politique et vote». Dans Explication du vote: Un bilan des 
études dectorales en France9 dir. Daniel Gaxie. Paris : Presses de la Fondation nationale des 
sciences politiques. 

Gaxie, Daniel (dir.). 1985. Explication du vote: Un bilan des études 61ectorales en France. Paris : 
Presses de la Fondation nationale des sciences politiques. 

Jackson, Robert J. et Doreen Jackson. 1994. Politics in Canada: Culture. Institutions. Behaviour 
and Public Poli- Scarborough : Prentice-Hall Canada inc. 

Kleppner, Paul. 1982. Who voted? The Dpmics of EIectoral Tumout. 1870- 1980. New York: 
Praeger Publishers. 

Kornberg, AUan et Harold D. Clarke (éd.). 1983. Politicai Suuport in Canada: The Crisis Years. 
Durham : Duke University Press. 

Komhauseq W h .  1959. The Politics of Mass Society. Giencoe : The Free Press. 

Ldeur, Guy-Antoine. 1985. PO - PLO. Élections 198 1 : Étude de stratégies dlectorales. Sainte- 
Foy : Laboratoire Études Politiques et Administratives Université Laval. 

Lagroye, Jacques. 1997. Sociolonie pliticiue (3' édition). Paris : Presses de Sciences Po et 
DaIloz. 



Lancelot, Alain. 1968. L'abstentionnisme électoral en France. Paris : Armand Colin. 

Lancelot, Alah. 1971. La oartici~ation des Fran s à la ooliti~ue. Park : Presses Universitaires 
de France. 

Lancelot, Alain. 1974. Les attitudes ~olitiaues. Paris : Presses Universitaires de France. 

Lane, Jan-Erik et Svante Erssoa 1990. W c r o  and micro understanding in politicai science: 
What explains electoral participation?)). Eurooean Journal of Political Research Science 18: 457- 
465. 

Lane, Robert E. 1959. Politid Life: Why People Get lnvalved in Politics. Glencoe : The Free 
Press. 

Latouche, Daniel, Guy Lord et Jean-Guy Vaiilancourt (dir.). 1976. Le processus électoral au 
Ouébec: les élections ~rovinciales de 1970 et 1973. Montréal : Hurtubise HMH. 

Laurin-Frenette, Nicole et J.-F. Ldonard. 1980. L'impasse: eniew et ~ers~ectives de I'après- 
référendum. Montréal : Nouveile Optique. 

Lazarsfeld, Paul et ai.. 1944. The Peode's Choice. Columbia : Columbia University Press. 

LRger, Marcel. 1986. Le Parti québécois : Ce n'était qu'un début. Montréal : Éditions 
Quebec/Aménque. 

Lemieux, Vincent, Marcel Gilbert et André Blais. 1970. Une élection de réalimement. L'élection 
gédrale du 29 avril 1970 au Ou&ec. Montréai : Éditions du Jour. 

Lemieux, Vincent. 1979. La fète continue. La vie ~olitiaue au Ouebec denuis la R&olution 
tranauille iusau'au rdférendum. Montréal : Boréal Express. 

Lemieu, Vmcent. 1973. Le auotient politiaue vrai: le vote provincial et fédérai au Ouébec. 
Qubbec : Presses de l'Université Laval. 

Lemieux, Vincent etal. 1969. Ouatre élections provinciales au Ou6bec 19564966. Québec : 
Presses de t'université Laval. 

Linteau, Paul-Andrd, René hocher, Jean-Claude Robert et François Ricard. Histoire du ûuebec 
contem~orah (Tome m: Le Ouébec de~uis 1930. Mont- : Boréal. 

Lipset, Seymour M h  et William Schneider. 1983. The Conndence Gap: Business. Laùor and 
Governent in the Public Mind. New York : The Free Press. 

Lipset, Seymour Martin. 1963. L'Homme et la Politiaue. Paris : Éditions du Seuil. 



Mace, Gordon. 1988. Guide d'élaboration d2ui p J e t  de recherche. Québec : Les Presses de 
L'Université Laval. 

Massicotte, Louis. 1986. «Qui sont les méo-abstentionnistem du deux décembre? L'abstention 
des anglophones et des dophones aurait ét6 particulièrement 61evk.». Le Devoir. 5 mars, 9. 

Moreau, François. 1985. «Les élections de 1985: un premier bilan. L'ampleur de 
l'abstentionnisme illustre l'espace disponible pour une alternative politique k la fois souverainiste 
et progressiste». Le Devoir. 27 décembre, 9. 

Manitoba. 1 98 1. Thirtv-second Provincial General Election November 17, 198 1 : Re~ort of the 
Chief Electoral Officer. Winmpeg : Provioce of Manitoba. 

Mayer, Noma et Pascal Perrineau. 1992. Les comportements ~oiitiaues. Paris : Armand Colin. 

McWhinney, Edward. 1979. Ouebec and the Constitution. 1960-1 978. Toronto : University of 
Toronto Press. 

Milbrath, Lester W. 1965. Poiitical Participation: How and Whv Do Peoole Get Involved in 
Poütics?. Chicago : Rand McNaUy & Company. 

Mishier, William. 1979. Poiitical Particioation in Canada: Pros~ects for Democratic Citizenship. 
Toronto : Macmillan, 

Moniere, Denis. 1995. dntroductiow). Dans La bataille du Ouébec. Deuxième é~isode : les 
élections québécoises de 1994, di. Denis Moniére et Jean H. Guay. Montréal : Fides. 

Moniike, Denis et Jean H. Guay (dir.). 1995. La batailie du Ouébec. Deuxième d~isode : les 
dedons québécoises de 1994. Monttéai : Fides. 

Moniere, Denis (M.). 1990. L'Année politiaue au Oudbec. 19894990. Montréal : Québec- 
Amérique. 

Moniére, Denis. 1982. Pour la suite de l'histoire. Montréal : Québec/Améériqe. 

Murray, Don et Vera Murray. 1978. De Bourassa à Lévesque. Montréai : Quinze. 

M m y ,  Vera 1976. Le Parti qdbécois: de la fondation a la   ri se du pouvoir. Montréal : 
Hurtubise HMH. 

Ndoundland and Labrador. 1989. E l d o n  Statistics 1989. Saint John's : Newfounriland and 
Labrador. 



Newfoundland and Labrador. 1993. Report of the Chief Electoral Officer on the General 
Election for the For&-Second General Assemblv Mav 3. 1993. Saint John's : Newfoundand and 
Labrador, 

Newfo~~~dand and Labrador. 1996. Re~ort of the Chief Electord Officer on the General 
Election for the Forty-Third General Assemblv Febniary 22. 1996. Saint John's : Newfoundland 
and Labrador. 

Nie, N. H., S. Verba et J. R Petrocik. 1976. The Chang& American Voter. Boston : ]Harvard 
University Press. 

Northwest Territories. 1987. Reoort of the Chief Electoral Officer on the elections of members 
to the Councii of the Northwest Territories 1987. Yeilow Knife : Northwest Temtones. 

Nouveau-Brunswick. 1991. Ra~~ort  du directeur nénérd des élections sur les trente-deuxième 
élections générales du 23 se~tembre 1991. Fredericton : Bureau du directeur général des 
élections, 

Nouveau-Brunswick. 1996. R a ~ ~ o r t  du directeur nénérd des élections sur les trente-troisihme 
élections &&ales du 11 septembre 1995. Fredericton : Bureau du directeur général des 
élections. 

OWeiil, Pierre. 1994. ({Confiants, bien des pequistes se sont abstenus de voter.)). Le Devoir. 1 5 
octobre, A6. 

Ontario. 1986. Electord history of  Ontario: Candidates ans Results with Statistics fiom the 
records 1867-1982. Toronto : Office of the Chief Election Officer. 

Ontario. 1990. Élections ~artielles de 1988. Élection ~énéraie de 1990: Résultats du scrutin. 
Toronto : Ontario. p. M. 

Ontario. 1996. Election Retums with Statistics from the records. Toronto : (Mice of the Chief 
Election mce r .  

Oueuet, André. 1994. Processus de recherche: Une introduction à la méthodologie de la 
recherche. Sainte-Foy : Presses de L'Université du Québec. 

Parti qukbécois. 1987. La proposition principale : Xe Congres national. Montréai : Service des 
communications du Parti québécois. 

Parti québécois. 1990. P r o m e  du Parti québécois : Édition 1990. Montréal : Service des 
comm~cations du Parti québécois. 

Pelletier, Rejean (dir.). 1976. Partis ~oliticpes au Québec. Montréai : Wwtubise HMH. 



Penniman, Howard. 1988. Canada at the Polls 1984. Durham : Duke University Press. 

Pinar4 Maurice, Robert Bernier et Vincent Lemieux. 1997. Un combat inachevé. Sainte-Foy: 
Presses de 1'Université du Québec. 

Poweii Jr., G. Biagham. 1980. «Voting Tumout in Thirty Democracies: Partisan, Legal, and 
Socioeconomic Infiuences». Dans Electoral Participation: A Com~arative Analpis, dir. Richard 
Rose. Beveriy HUS - London : Sage Publications. 

Président générai des élections du Qudbec. 1971. R ~ D D o ~ ~  des résultats officiels du scrutin: 
Élections aénérales 29 avril 1970 et élections partieiles 28" Législature. Québec : Président 
gknéral des élections du Québec. 

Président générai des blections du Québec. 1977. Rap~ort des résultats officiels: Élections 
générales 15 novembre 1976 et élections ~artielles 30' Lénislature. Qu&ec : Président général des 
électious du Québec. 

Président général des élections du Québec. 1974. Rap~ort des résultats officiels du scrutin: 
Élections ~6n6raies 29 octobre 1973 et élections ~artielies 29' Egislature. Qubbec : Prksident 
général des dlections du Qudbec. 

Prince-Edouard-Island. 1989. Report of the Chief Electorai Officer of Prince-Edouard-Island for 
the Provincial General Election of 29 Mav 1989. Charlottetown : Prince-Edouard-Island. 

Prince-Edouard-Island. 1993. Re~ort of the Chief Electoral Officer. Charlottetown : Prince- 
Edouard-Isiand. 

Province of Alberta. 1993. Re~ort o f  the Chief Electoral OEcer on the General Election of the 
Twentv-third Legislative AssembI~. Tuesdav. June 1 5: 1993. Edmonton : Province of Alberta 

Province of Nova Scotia 1993. Return of General Election for the House of Assemblv Thbty- 
third General Election of 1993: Report of the Chief Electoral Ofher. Eialif' : Queen's Printer. 

Rose, Richard (éd.). 1974. ElectoraI BehaMor: A Comparative Handbook New York : The Free 
Press. 

Rose, Richard (id.). 1980. Electoral Participation: A Com~arative Atialvsis. Beverly Hills - 
London : Sage Publications. 

Roy, Jean-Louis. 1978. Le chok d'un Davs: le débat constitutionnel Ouébec-Canada 1960-1976. 
Montréai : Leméac. 

Ruez, Michel. 1986. L'idée d'indhendance au ûuébec: Espoirs et d6sillusions. Bordeaux : 
Institut d'études politiques Univexsifé de Bordeaux 1. 



Schonfeld, Wiliiam R et Marie-France Toinet. 1975. «Les abstentionnistes ont-ils toujours tort? 
La participation électorale en France et aux États-Unis». Revue h p i s e  de science oolitiaue 
vol. 25, no. 4 (août): 645-676. 

Schwartz, Milfred k 1974. P t t  
Canada. Montréal : McGill-Queen's University Press. 

Séguin, Maurice. 1977. L'idée diind6pendance au Québec. Genèse et historiaue. Montréal : 
B o r d  Express. 

S i eeed ,  André. 1964. Tableau politique de la France de POuest sous la IIIe Républiaue. Paris : 
Armand Colin. 

Subileau, Fmçoise et Marie-France Toi.net. 1985. «L'abstentionnisme en France et aux Etats- 
Unis: methodes et interprétations». Dans Explication du vote: Un bilan des études électorales en 
France, dk Daniel Gaxie. Paris : Presses de la Fondation nationale des sciences politiques. 

Subiieau, Frangoise et Marie-France Toinet. 1993. Les chemins de l'abstention: une comparaison 
fianco-américaine. Paris : La Découverte. 

Van Loon, Richard et Michel S. Wbittington. 1976. The Canadian Political Svstem: 
Environment. Stnichue and Process (2' éd.). Toronto : McGraw-Hill Ryerson. 



ANNEXE 1 

Taux de participation en pourcentage lors des Ciections provincides de chacune des 

provinces du Canada pour la phriode allant de 1968 ;i 1996 

T m  de padcipation en Colombie-Britannique de 
1969 à 1996 

Taux de participation en Saskatchewan de 1971 P 
1995 

1 Taus de participation 
tYo\ I 

1 72.3 1 
source: Eicctians British Columbh 1988. jln El-1 hiaorv of 
British Columbia. 1871-1986. Vidarir: lia LcgiuMve Libnry, p. 

Taux de participation en Ontario de 1971 h 1995 

Taus de participation au N~uveau-Brunswick de 
1970 P 1995 

1990 
1995 
PUticipatial moyarine 

64.48 
62,9e8 
64.6 

Années 

1970 
1474 

Sorars: ûntacio. 1986. Eicdaml bidav ofomrrio: C l i r d i W  inr 

Rauiir wah St.tieu'c0 îkm the d 1867-1982. Tarado: OBœ 
oftûe QriaElaaim ûffïaa. p. F-2. 
'thtario. 1990. ~a4icms   ut id la de 198%. & d o n  & h i c  & 
1990: R h h s  du rcnitm. Tomttx ûdirio. p. X. 
** Oniuio. 1996. Elcdim R8mm vPab fUidiu diomlhe rwmig. 
Taocdo: CMiœ a€theCbicfEtsaim ûffk. p. 2 

> 

Taus de participation 
('!'O) 

813 
76-6 



Taux de pdcipation à Terre-Neuve de 1971 A 
1993 

Taus de participation au Manitoba de 1969 h i99S 

1 1 Taus de participation 1 - - -  . 

( Taus de participation 1 

1 Puticiprtim moyamc 1 79,1 1 
Source: NcwfOimdlwd and Labrador. 1989. m d m  Smiaics 

T a u  de participation en Albecta de 1971 ii 1993 

I h h  1 TU de participation ( 

Tau de participation en ~ o o d c k o ~  de 1970 
Q 1993 

T u  de participation 1 1'he-d.-prince-gdouard 
de 1970 h 1993 

lAnnées 1 Tauxde participation 1 

Taus de participatioo au Qu6bec de î970 A 1994 



Taux de participation électorale au Qubbec de 1867 i 1994 

1 Taux de participation (%) 

1 1994 1 81,58 
Source: Directeur g4nCra.i des Clections du Québec. 1994. Ramon cies résultats officiels du scrutin: Élections 

1 

généraies du 12 smtembre 1994 et éicction du 24 octobre 1994 dans la circollscfibtion dlcctorak de Saint-Jean. 
Québec: Directeur générai des 6Iections du Q u b .  p. 927. 

Taux de participation lors des dférendums de 1980,1992 et 1995 

Améw Taus de participation (%) 

20 mai 1980 
,26 ocZobn 1992 

1 

85,60 
a 7 6  

,30 actobro 1995 1 93.52 

Source: Dinaeur gtnQal des Cleclions chi Québec. 1995. Rauwxt des résultats officiels du scrutin: Référendum mi 



ANNEXE 2 

Taux de participation par province aux élections générales fCdCriles de 1968 A 1997 

Provinces 

T.-N. 
L-P.-E. 

. N.-E. 
- .. . -. . 

N:B. 
Ontano 
Manitoba 
Sask 
Alberta 
C.-B. 

Canada** 

1968 

, 68,O 
88,O 
%2,3 
80,l 
77,3 
75,9 

, 80,5 
73,3 
75,s 
72,3 

,- 77,O 

1972 

63,l 
85,6 
79,6 
77,O 
79,3 
74,3 
79,l 

Canada 

1974 

57,7 
80,3 
74,l 

.. - 

71J 
74,6 
70,8 
72,9 

** taux de participation au Canada sans le Québec 
Source (1980 à 1997): Directeur général des Clections du Canada 1997. Trente&&ne élection ~énérale 1997: 
Résultats officids du scrutin. Ottawa: Directeur général ds Clections Q Canada p. 32. 
(1968 h1979): Directeur ghdrai des élections du Canada. 1980. Trente et unikme dlection dnéraie 1979: Ramrt  
du Dircctcur e;éi8éml des éieaions. Ottawa: Directeur général des &ctions du Cana&. 

1979 

60,O 
8 1,l 
75,4 
74,3 
78,2 
76,9 
79,3 

75.7 1 76,7 

75,6 1 67,4 
73,2 1 72,l 

75,8 

68,s 
74,7 
76,O 
75,7 

71,O 

75,s 
77,2 

f 980 

58,9 
79,3 

. 71,s 
71,2 

. 71,8 
69.4 
71,5 

67,4 
72,4 

69,3 

60,6 
70,6 
68,l 
69,8 

1984 

65,5 
84,6 
75,4 
77,3 
75,8 

, 73,2 
77,9 

75,3 

69,l 
77,6 
76,2 
75,O 

1988 

67,l 
84,9 
74,8 
75,9 
74,6 
74,7 
77,8 
75,O 
78,7 

67,O 

1993 

55,1 
73,2 
64,7 
69,6 
67,7 
68,7 
69.4 

75,3 

1997 

55,2 
72.8 
69,4 
7x4  1 
65,6 
63,2 
65,3 

65,2 
67,8 

69,6 

. 58,s 
65,6 
73,3 
64,B 

75,2 
75,3 

77,l 
67,l 



ANNEXE 3 

É~ections québécoises de 1970 

Groupe 1 : comtés fortement francophones (67% et +) 

A~&&E& 
Xbiii-Ouaa 

35 143 
13 SI1 

426 
153 

, Ahuntsic 1 37 792 636 
230 
308 
152 
375 
371 
128 
170 
294 

1 043 
336 
315 
346 
842 
348 
14 1 
334 
1 64 1 

Argpdaiil 
kbthnbaska 
b p a t  

, h u œ  
Beauhamois 
B d l a i l a ~ ~ ~  
Bathia 
Barr- 

43 403 

16 591 
17 121 
12 166 
30 6% 
38 799 
12 086 
14 283 
19 545 

- pi) 
819 

43 827 
19 349 
30 516 
13 7% 
36 829 
32 458 
14 247 
16 750 
23 637 
46 334 
52 892 

88,2 
80.7 

Dukic 
~l~ 

87,7 
86.9 
$93 
893 
#4,4 
899 
85,7 
86J 
839 
85,7 
a1,4 

, Bourgrt 
. Chmibiy 
Chanalriin 
ChirIevoin 
Chntrauwy 
Chauvmu 
chiooutimi 

DaUr-Moatiip~e~ 
I)oreha~tu 

15 587 

45 188 
28 233 
15 503 
24 419 
50 451 
23 444 

' 11260 
22 332 
17 185 

78,7 
a79 

Faim 
Frmtm8c 
Gsinau 
-Nad 

Gouin 
Hull 
Huntm&~ 
Ibervillc 
he-dbh-klrddrimc 
feiil-Tda 
~olidts 
Janquib 
Kaummh 
Labelle 
hAhht-krn 

, W e  
L',bso@cm 
Lavio1dta 
Lhviii 
Limoilou 
L'Id& 

812 
828 

87,7 

32 854 
18 523 
28 594 
58 688 
n 017 
13 114 
25 799 
22 004 
37 508 
38 539 
27 955 
21 594 

24 298 
17 095 

87,O 
85,4 
87J 
874 
$7.8 
863 
87$ 
78J 

Doria 
DNiimicmd 

357 
335 

28 696 
33 038 

48 325 
13 434 
30 477 
11 504 
16 924 
34 423 
25 412 
7 521 
10 23 1 

1 428 
229 
525 
206 
183 
882 
49 1 
154 
128 

57 O73 
16 240 
37 540 
13 228 
20 352 
44 761 
34 249 
9 547 
11 501 
7094 
37 724 

, w s - H é b a t  
MUlcaaai~lt 
IUmkirmH 

tr7J 
84,l 
82,6 
88J 
84, L 
783 
75.6 
80,4 , 

90,l 
89,6 

I Q 1  

I 13 459 
1 017 
779 
21 1 

r 46 268 
35 455 
11 874 

6 281 
30 182 
n 106 
30 328 
12 959 
13 494 
23 488 
44511 
18 081 
24 406 

75 
777 
371 
289 
203 
134 
243 
2 074 
608 
479 

30 993 1 88,7 

134 
54 O48 
46 950 
13 360 

34 540 
16 272 
16 066 
26 594 
55 486 
32 915 
29 209 
38 577 
46 412 
13 762 

87.5 
773 
903 

88,6 
803 
84.8 
893 
84.0 
873 
853 
87,s 
84,l 

32 976 
38 388 
11 113 

15 590 

796 
631 
199 

07.2 



Groupe 2 : comtés majoritairement frrncophonm (51% 1 67%) 







Groupe 2 : comtés majoritairement francophones (51% ii 67%) 

BPlktlnrrrHdcr Biillcthu rejctb Nombre d*&ctewa Tuudc 

Groupe 3 : comtés majoritairement et fortement anglophones/allophoocs (51% et +) 

Élections québécoises de 1976 

Groupe 1 : comtéa fortement francophones (67% et +) 





Groupe 2 : comtés majoritairement francophones (51% ii 67%) 

Groupe 3 : cornth majoritairement et fortement anghpbonedaiiophon (51% et +) 

C o d  

Ca& 

Élections québécoises de 198 1 

T m  de 
prtldptbn 

Bukthsrilldm 

D'Arcy-Mai& 
Lwriu 
Malt-Royal 
Nm- 
Po W I a i r c  

Groupe 1 : comtés fortement francophones (67% et +) 

Buoethnvrlldcr 

BuDtUnm rejeth 

31 232 
28 448 
29 582 
29 996 
34 719 

Nombrt d ' é k t a m  

Robat-BaldvPPi 40 093 767 46 995 
32 126 758 38 795 84,8 

Tinr de 
puticrriitlm 

B d k t f ~  rejetés 

495 
840 
777 
668 
398 

Saint-huis 
WatnwMt 
9 

1 

Nanbre d'çkrtcun 

223 
176 
467 
235 
255 
28 1 

Mi-Ea 
AbitiUacit 
Anjou 

Arttubadci 
Bau~b.Nad 

1 (%) 
37 834 839 

22 884 
29 OZ1 
278 101 

22 040 
24614 
35 833 
27 772 
34 347 
35 321 

35 377 
36 418 
36 391 
41 068 

29 835 
31 218 
42 437 
34 187 
Cu) 470 
41 7a 

82.8 
%3,4 
84.3 
85.5 

834 
662 
6 199 

(%) 
74,6 
79,4 
853 
819 
853 
853 

31 531 
36 096 

340 505 

759 

83 3 





Groupe 2 : comtés majoritairement frrncophooes (51% 1 67%) 

Ri-d 
Rimoudll 
Riviàbdu-Lwp 
Robennl 
Rammlt 
RMiasau 
R u y u - N o r a n d - T ~ ~  
Sa-y 
S h t - F t m ~ ~ i s  
S iSd-M 
SMt-Hyncbtht 
Saiut-Jacques 
Sind- 
S l i A n n e  
SahteMarie 
Siiia-Mi~riœ 
Sauvd 
Shenord 
Shabmdrc 
Tiiillm 
Tasebcm~u 
Tarrbanie 
Trois-Riviàes 
Vachon 
Vanier 
VaudrruiI-Sauhgu 
V U ~ ~ & Q I  

, V i i  
1OO 

21 417 
32 937 
23 267 
33 363 
32 524 
30 815 
28 483 
25 644 
30 702 
30 048 
32 329 
24 791 
34 698 
22 669 
22 276 
28 738 
29 107 
33 418 
30 654 
31 a31 
23 851 
30 585 
31 312 
30 544 
32 598 
36 832 
34 4119 
29 850 
2 956 978 

. C h e  
,-ha 
L ' M o  

Maaa 
,Oiitrrmoat 
Pontiac 
Ungava 

, VcrQia 
, Vrau 
, Vi&u 
Il 

130 
206 
279 
293 

31 601 
33 509 
33 42s 
32 147 
29 8û4 
27 775 
2s 345 
15 731 

25 O13 
39 507 
29 176 
40 267 

357 
386 
322 
345 
489 
328 
113 
20 1 

861 
839 
80,7 
8x6 
83.7 
80.7 
779 
75,4 
82.8 
79,7 
83.1 

83,6 
75,O 
75,l 
84,7 
82.5 
85,7 
83.0 
83,s 
76.4 
84,O 
81,s 
83,6 
81,8 
84.9 
WJ 
879 

364 
273 
271 
2 12 
33 1 
355 
370 
340 
484 
342 
322 
326 

38 173 
40 131 
40 214 
38 671 
37 904 
34 355 
19 242 
29 588 

28 349 
30 179 
3 1 658 
316 523 

i 39 775 
38 516 
36 893 
34 277 
37 491 
38 157 
39 334 
34 687 
42 09 1 
30 690 
30 087 
34 3 16 

83,7 
84,s 
839 
84,O 
799 
81,8 
76,8 
53,8 

34 335 
37 435 
37 847 
397 895 

3 17 
360 
377 
3 595 

83J 
81.6 
84.6 
803 

423 
362 
328 
386 
386 
322 
357 
430 
318 
3 19 
311 

35 793 
39 410 
37 329 
38 598 
3 1 726 
36 794 
38 855 
37 053 
40 222 
43 747 
39 775 

318 
31 883 

34 321 
3 597 665 



Groupe 3 : comtés majoritairement et fortement anglophones/aiiophones (51% et +) 

BuUtUmvilldrs Suücüm rtJ& Nombre d'üectem Tmx de 

Élections québécoise de 1985 

Groupe 1 : comtés fortement francophones (67% et +) 





Groupe 2 : comtés majoritairement francophones (51% à 67%) 

Groupe 3 : cornth majoritairement et fortement anglophones/allophones (51% et +) 

Élections qu4bécoises de 1989 

Groupe 1 : comtés fortement francophones (67% et +) 





Groupe 2 : comtCs majoritairement francophona (51% P 67%) 

BPllrCkiivrlldcr BtiUctfnr reJetb Nombre d*- Taux de 







Groupe 2 : comtés majoritairement frincophooes (51% rl67%) 

Groupe 3 : comtés majoritairement et fortement anglophonea/aUophones (51% et  +) 



ANNEXE 4 

Éléments du tableau de AndrC Bernard ~9abstentionnisme des électeurs de langue anglaise 
du Qudbem in Le Drocessus Clcetorai au Qudbec: les &ections orovincides de 1970 et 1973. 
Danid Latouche, Guy Lord et Jean-Guy VaüIancourt (dir.). MootrCd: Hurhibise HMB, 
1976. p.162,163,164 

Dariai 
AhrPrtsic 
Gouin 
MsuKxioeu~ 
S;rintbMiirie 

, S8ht-H& 
, SiOdoAmie 
LaîbUiae 
b ~ r a m 8  
F h  
Rabat-hfdwin 
Saint-hP 

,o;itiOau 
Saint-Jicpucs 
h - T h  

, h l  
VaahCra 
Hull 
Bmma 
LahHCbat 
fhdxwke 
SanrtSactve~~~ 

faisuih 
ChYr*umy 

, L.imoitw 
hdbhqmi 
S P m t - h  

, Abitibi-rn 
k W  

, t'Asumptiai 
Pnpmau 
P& 

Jtimmki 
I t w V i k  

i!h~n-Natnda 

- 18 - 17 - 17 
- 17 - 17 - 16 - 16 - 16 - 16 - 15 
- 14 - 14 - 13 - 13 - 12 - 12 
- I l  - 11 
Il - 10 - 10 

- 9  
--- - -- . -  

30 
20 
15 
10 
10 
20 
45 
15 
20 
10 
75 
55 
30 
15 

35 
20 
10 
60 - 
1s - 

- - - 

- - - 9 
- 9 
-8  
- 8 
- 8 
-7 
-7 
-7 
-7 
-7 
-7 
-7 
-7 

- - -- - - 
35 

25 
10 
* - 
15 
55 - 
15 
15 






